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Ecole .. Education 
Bulletin mensuel du Syndicat Général de l'Édueetlon Nationale \C. F . T . C . ) 

. 28, Place Saint-GeorgPs, Paris (g mt) Chè ques p os tenx Pnrie 28ti.66 

feuille de liaison pour le temps de guerre ' n ° 3 - 1e• Mars 1940 

EXPANSION 
D 

ès le premier numéro de guerre d'Ecole et Education. nous 
proposions à nos collègues ce mot d'ordre : non seulement 
mainienlr, mala proqreaser. 

Ainsi ont-ils fait : là où le regroupement s'est fait , un nom­
bre intéressant d 'adhésions nouvelles a pu être recueilli. Nous remer­
cions nos camarades qui ont choisi ces temps difficiles pour nous 
apporter leur confiance ; remerçions aussi ceux qui , par le paiement 
de leur c9tisOtion, nous la continuent, en étant tout particulièrement-' 
touchés de ce qui nous vi<>nt des mobilisés. 

/ 

Au plus graD.CI !nrmat de ce bulletin doit répondre une expansion 
de notrE:" syndicat. Ces ~cuvelles dimepsions nous permettent, en 
effet, - san·s · réduire Ici Part proprement professionnelle de notre 
publication, en envisageant mb.ne pour l'avenir de l'auQmenter à 
moindres frais, - de rendre plus sensible notre liaison avec le syn­
dk:alisme chrétien des fonctionnaires et le mouvement syndical dans 
son ensemble. 

Lier organiquement uner-organisation d 'enseignants à l'action géné­
rale des travailleurs chrétiens : telle fut une des principales raisons 
d t,> kt iondizr.iofl <'J,v ... ~ . ... G .. . LN·. Ap!(H.i :~~ e:·~l.\'lci:.:. .!~,. ·::f':J I trois . 
dernières années et la crise du mouvement ouvrier français provo· 
quêe par la guerre, ·qui douterait de l'utilité du syndicalisme chré­
tien, de la place qu'il peut prèndre demain. Trop souvent déià, le 
monde des travailleurs semble 'avoir perdu l'espérance qui laisait sa 
force. Je ne sais si d'autres organisations pourront la lui rendre. Nous, 
en tout cas, nous le devons. Sur l'état des esprits inquiets et lucides 
qui se trouvent hors de nos organi sations, nous trôuvons dans Syndi· 
cata, du 25 janvier dernier, un précieux document : les réflexions de 
Georges Lefranc sur le récent Conrité Conlédéral de la C. G. T. 
Lisons les premières lignes : 

Entre celle querre et l'autre, il existe dans la psychologie populaire. 
une différence essentielle. 

De 1914• à 1918, on croyait que l'après-guerre allait ouvrir la voie 
aux promesses de rénovation qu'apportait le socialisme (pris cru sens 
général du terme). ' 

AuJourd'hui, cette espérance est touchée à morL Dans 1' entre-deux , 
guerres le socialisme traditionnel a loué sa chance el il « perdu. soit 1 
avec' l'échec des d.Wérentes expériences social·démocrates, soit avec 1 

la dégénérescence bolcheviste. 
Nous sommes devant un monceau de rulnes... 1 

Et Lefranc demande à ses camarades de se libért?r du préjugé , 
marxiste pour admettre la .primauté de l'humain sur i'économique et 1 
du prélugé anarchiste, en n'admettant plus que l'homme était bon 
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naturellement : il veut que soient réintégrées dans l'action, les trois · 
idées d'élite, d'autorité et de foL Si justes que paraissent ces médita­
tions, sans Iole. mais aussi sana faiblesse, on pensera que pow- aller 
vers i'avenir, construire cet ordre nouveau dont l'instauration donne-­
rait un sens à l'é preuve présente, il faut plus d'élan. Cet élan, nous 
avons à l'apporter. Un écrivdin, particulièrement averti, nous disait 
l'autre jour : la succession du socialisme est ouverte ... A nous, syn· 
dicalis tes chrétiens, de la revendiquer potJr des programmes et des 
institutions selon notre esprit, sans d'a illeurs refuser la coopération 
d 'aucune compéte nce ou bonne volonté. 

Voilà de nouveau justifiée, notre participation au mouvement syri· 
d ical d 'inspira tion chrétienne:. Quant à l'aspect professionnel de notre · 
effort d'enseignants, d 'éducateurs, il trouve aussi, doris le'S circons· 
tances actuelles, sa justification. 

Dès novembre 1939, Jacques Maritain écrivait dans Nou..:eawc 
Cahl.n : • Le renouvellement moral eet premièrement néceualre. 
C'eet par l'esprit. disait-il, que tout commence. et sl la rénovation n'est 
paa d'abord morale. rien ne sera vraiment reqouveJii •. lJ.ti excellent 
~bc&l .-~let..1 -h.r. rtt1: :J.e"r':llëf'Grt11..nt''i1'1 ë:tilfcT9 \l'ûtr6ii'.é 7 l'AUlmaP.. ·, 
problème moraL Entendons qu'après-guerre, la réintégraÎ:ion de 
l'Allemagne dans une Europe reconstituée, la reconstitution de l'Eu· 

'rope demandera des conceptions morales asseZ fortes .pour reprendre, 
rééduquer les âmes perverties par le nihilisme nazi. Et l'hitlérisme 
n 1est pas l'unique mal : la vraie liquida tion du stalinisme, ce serait 
dans le monde ouvrier, un trava il de rééducation. De tous côtés, on 
trouve des tâches éducatives : devenues à la fois pllls nécessaires 
et plus dilficiles à l'âge des masses et de la propagande, du déchaî­
nement et d e l'uti lisation des forces psychologiQ:ues é lémentaires. 

La jeunesse et l'école tiennent une place si grande dans les régi. 
mes totalitaires. En t.iendront-elles moins dans la nouvelle Europe, libé­
rée du totalitariSme hitlérien ? Nos écoles devront, en tout cas, après 
le défici t physique et mental causé par la guerre, contribuer à' refaire 
une France à lct mesure de son nouveau destin. Si précie use que soit 
notre tradition universitaire , elle aura sans doute besoin, dans ces 
conditions inédi tes, de quelque renouve llement : là, nous aurons. 
notre mot à dire. Trop d 'hcm.11H:!S de pensée ont travaillé dans un 
espri t conforme a u nôtre, ces derniers temps, pour que l'éducation 
nationale ne bénéficie pas de ce travail, comme elle a , dans le passé, 
vécu d'cutres efforts de pensée. 

Notre syndicalisme a sa place marquée dans l'après~uerre. Pré· 
parons lui, dès au jourd'hui, ce tte place, e n lui a ssurant, dans la 
guerre, toute l'expansion possible. 

Le S. G. E. N. 

Si vous ne l'avez déjà jall, envoyez voire 

colisalion au compte-courant 

Syndicat Général de l'f'.ducation Nationale, 

39, rue Saint-Dominique! . (7'), PARIS 286;66. 
Nou:1 rappe/o ru le taux deJ cotisaUnn .1 , en rap­

port aiuc le lrailemenl .: 

rTaux majo ré du 1uppliment de guerre dt • 2 fr. é t1Lhli 1mr ln t..F.T.C .• 
Jlj.9-39). - Trn.lt.emc nl. illl· Cl~~SO ll S li e 11 .500 fr : 38 fr. - Cll ll'•l 11.SQO 
1•1 '5.999 fr.: 50 fr . - t• 111rr 26.000 et 45.999 fr.: 82 fr . - fO,QOO fr. t•t 
rol11 i'": 74 fr. 
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la collaboration, l'Etat et l'indépendance des travailleurs 
L'AVENIR EST·IL 
·ENGAGt? 

Les ci rconstances de cette guërre 
ont or ienté tout le syn<licn.lisme 
français vers d es méthodes de coll&• 
boration. Est-ce là. lti. nécessité, 
l1opportunité d ' un .momen t d 'épreu­
ve, ou une orie nt1\Lion qui engage 
l'avenir, cette nouvelle avrës-guer­
ro à quoi nOU!:i devons pe nser 1 Pour 
nous, syndicali~tos chrétiens, ia ré­
ponse est claire nous avons de­
puis toujours dtoi 1'i le mot collabo· 
ration pour ({é:i.igncr notre i~éal. 
Cer.tains a.u moins des mili tants de 
la. C. G. T. ne veulent pus. <l 'autre 
part, que I1ou croie opportuniste et 
passagère leur attitude d 'aujour­
d1hui : à certains rédacteur.s du 
Populaire qui ont voulu expliquer 
que la collaboration entre edi 0 

ployeurs et salariés c'est très bien, 
mals que ça n'empêche pas les 
syndJcats de travailler pour le 
chambardement social . Syndicab 
(8-2-40) , a vivement répo11ùu la 
C. G. T. n'a pas déclaré, ni lainé 
sous~eoteodre que la recherche de 
rapports nouveaux entre patrons et 
salariés valait pour un temps liml· 
té et qu'aux rapports d'ordre con. 
tractuel succèderaient à brève 
échéance des rapports d'hostilité 
systématique. ·C'est reconnaître que 
l'expérience, les essais actuels 4e 
collaboration doivent déboucher non 
1ur uu.e nouvelle phase de lutte, 
m ais sur un ordre nouveau. 

On ne bâtit pas' sur de .l'incertain: 
nous devons partir de nèltions aussi 
cla.ir~s que possible. 

c COLLABOQATION DES 
CLASIES >. 

E~t-ce a.voir une idée précise que 
de parler, comme on le fait commu­
nément, de collal;oration des clas. 
1e1 ? 

Parce qu 'on l'a :-1a.11s doute trop 
longtemps méconnue, on envisage 
kop exclusivement la diversité de 
condit ion matérielle et de mentali ­
té que le XIXe siècle a établie, dans 
l'Europe industrialisée. entre pa­
trons et ouvriers. 

Lorsque, da ns la vie économique, 
les affaires individuelles et familia­
les cèdent la. pl 1~ce nux sociét és 
anonymes, où donc est le patron ? 
!.'employeur, c'es t la. imciétô. Par­
le c:n son nom, dans les rapports 
notamme nt avoo les rcprésrntu-nts 
des tra\·ai lleurs, un directeur, qu 'on 
peut souvent considérer, lui aussi, 
oommc un salarié. Si une distinc­
tion de classe intervient e ncore, clic 
est a utrement complexe qu 'entre le 
patron <le 1840, propriétaire <l e 
son affa ire et le prolétaire , ne pos· 
Hédant que sa fo rce de travail. 
Dans les relations industrielles : 
conflits et a.ccords, il est plus cla.ir 
de distinguer les hommes exerçant 
doux fonctions : h:l travail dépen· 
dant Qes ouvricr,'i·, drs employés, 
des t echniciens même ; la. direction 
économique de l'ent reprise, qui 
consiste à enVi!m.ger et régl er l'en­
semble pour réa liser d'abord l'équi ­
lihrc ùu bilan . ensuite ln plus gran­
de marge dr profit . Entre ces grou­
pes d"hommes qui onl. des pointl'I 
de vue forcément difTé rr-nt!~. il sur- , 
git des confli ts; il fa ut abouti r à 
des accords. 

Ce problème est si pe u lié à une 
opposition de cla.i;;se qu'il demeure 
lorsque l'Etat devient employeur. 
A une société privée, substituons, 
comme propriétaire de l 'entreprise, 
une co llectivité publique (Etat, 
commune, société nationale ) nous 
savons t ous que, e ntre cette collec· 
tivité et les employés, il subsistera 
Qes difficultés relatives aux condi­
tions de travail ; et un syndicalisme 
sera nécessaire pour les résoudre. 

Laissant d e côté l'idée de classe, 
nous avons à. envisager la collabo­
ration et dans le cas où l'employeur 
est une personn e privée, et dans le 
cas où c'est l'Etat lu.i -mêmc (nous 
ne nous arrêterons pas aux ca.s in­
,termédiPoires, t els que les sociétés 
concessionna ires de services pu­
blic•) . 

COLLABOIMTION 
TlllPA!lTITE. 

Dans les relations entre em­
ployeurs ·privés et salariés, il sem­
ble n'y avoir que deux parties en 
présence : les deux parties du con­
trat de t ravail. En réa.lité, .u;i écia­
lement dans notre l'ays, il y e·ri a 
trois. 

Envisa.geo115 le régime du travail 
français en temps de paix : c'est 
un régime contractuel, où les condi­
tions de travail sont réglées .pa.r 
conventions conclues entre les orga­
nisations lès .plus représentatives 
des salariés et <tes employeurs. 
Mais, dans co régime, l'Etat inter• 
vient, en fiers : _ 

- comme législateur : une loi a 
fixé les clauses que doi t obligatoire· 
me nt comporter t oute convention 
collective; 

- comme conciliateur : les re­
présentant s de l 'Etat mettent les 
parties en conta<:t, pl'ésidcnt à 
leurs discussions, s'efforcent d'obte­
nir leur ·accord ; 

- comme arbitre une législa-
tion d'arbitrage obligatoire généra· 
Usé •permet , là où l'accord des par­
ties ne s'es t pas réalisé, de leur 
imposer un règlement. 

Telle étai t notre condition, à 
la. veille de Ja. guerre de 1939, 
Dans les circonsta.nces présentes, 
le rôle de l'Etat vient au premier 
plan, rejetant en a rrière Je jeu des 
forces patronales et ouvrières, 
.moins indépendantes de lui, d 1a.il­
lcurs, qu'en temps de paix. Nous 
avons expliqué cela dans une confé­
rence à l'Ecole Normale Ouvrière 
confédérale, dont l'essentiel a. pas­
se dans un article de SyndicaliK· 
me (janv. 1940). De cette prépon­
dérance de 11Etat, nolL'i donnions la. 
raison : l'économie de guerre est 
une économie dirigée, et toute éco­
nomie dirigée suppose, prépondé· 
rante, l'action d'un organe central. 

Si la guerre oblige it réa.ti ser une 
forme assez stricte d 'économie diri ­
gée, la. tendance 11. l:i. direction · de 
l'économie, - à la subordination 
des' ent reprises à des disciplines 
Jll'Ofessionnellcs et des profcg.o; ions 
à une · politique économique d'en­
semble, - 11araît ca.ractérii:;tique de 
notre époque. C'est pourquoi- nous 
devons envisager une collaboration 
tripartite : e nt1·e représentants de 
l' Etat, des employeurs et des sa.la.­
ri és , - les r eprésentants de ces 
derniers étant des .'lynd icata Jih res. 

PAllTAGE DES llES· 1 point de vue économique : des né- • 
PONSABILITtS: cessités budgéta.ires µar exemple de' 

l'e11tre1>rise ou de l'Etat, - le point 
Dans cette co lln.bo ration, quel se- de vue social - celui de!! intérêts et 

ra. le rôle de chat::un 1 Léon Jou· de la. dignité d es hommes, engagés 
baux, ~nns un article récent, <!- n.a1· leur travnil et dépenda nts dans 
écrit · Qu'est•ce qu'une c.ollabora· leur vie de ces néceRsités budgétai­
tion sans partage de responsabili· res .. . C'est pourquoi nous écrivions.: 
t és ? (Peuples, 1-11:-40) . Sans dou- si des My ndica.l istes devenaient diri­
te, mais quand les colla borateurs gennts d'entreprises et de l' écono­
sont l'Etat, les organisations pa.tro- mie nat ionalê même, il faudrait 
na.les, le mouvement ouvrier, chacun mainteni r d,cs ~ynd i cat8 indépen­
doit avoir sa. part bien définie pour da nts de ces nouveaux dirigeants, 
ne pas, da ns une confusion dei; car, du Ca.it de leur po!lto, ces hom­
rôlos, abdiquer sa. fonction propre. mes seraient obligés de prendre le 

r .. Jouhaux reconnaît lui -même à 
l'Etat t111c fonction prnpre : Je Gou­
\"erneme nt, écrit-il, a. nécessaire­
ment un rôle d'arbitrage et de dé. 
cislon i il ne s'agit pas de substl• 
tuer je ne sais quel pouvoir à celui 
des représentants de la nation tout 
entière. Il y a donc une inévitable 
primauté de l' Eta.t. 

Mais cette primauté ne doit pas 
empêcher le patronat et le salariat 
de représenter des fonctions socia· 
les exercées avec autonomie : sa.ns 
quoi, le mot de collaboration n'au­
ra it plus de sens ; les dirigeants 
politiques ne feraient qu'appeler 
collaborateurs des l'io!J!mes qui res­
teraient pour eux des sujets° ou des 
agents. 

point de vue de l 'activité économi­
que, avant celui des hommes enga­
gés dans cette activité. Le rôle du 
syndicalisme n 'est pas de diriger 
les entreprises, ni l' économie natio­
nale : s' il collabore à cette direc­
tion, s'il partage des respons.abilltéa 
avec les employeurs et le gouverno­
ment, c'est sans la iRser confondre 
sa. fon ction avec la leur ; l'eprésen­
tant des travailleurs dépendants, il 
apporte la force de leur adhésion à 
une conduite des entreprises et de 
l'économie natiorui.lc que l'on a. éta­
blie en tenant compte de ces a.via. 
Le problème, en somme, de la col- ' 
laborn.tion syndicale, c'est cette 
simple question posée a ux indus­
triels et aux gouvernants : au lieu 
de compter simplement sur Ja con­

Imaginez une économie tellement tra.inte, voµ. lez-vous assurer à votre 
centralisée, étatisée_, que les . diri- politique ·le consentement des sala.­
gea.nts de~ entrepr~~es ne puissent ri~s y Pou.r qu'il y ait liberté de oon­
plus mamfester d mdépendance à sentir ou de ne pa.s consentir il fa.ut 
1'égar4 ~u . GolJvern~men,t : da1n.s 1 que les travaillt}.urs soient o;ganis,1 
d~t c~Îi~~:!!~~~~~cnt, il n Y a plus 1 en foree indépendante. 

Imaginez aussi une organisation 
des travailleurs dépendante, qua.nt 
au choix de ~es chefs par exemple , 
d.u patronat ou de i'Eta.t : quand 

... ET SP2CIALEMENT 
POU!l LE SYNDICALIS· 
ME DES FONCTION• 
NAl!lES. 

le mouv~me~1t ?uvrie!' u. 1>e rdu son ~ Le syndicalisme est évidemment, 
autonomie, 11 n Y a pas de collabo- essentiellement antitota.litaire. Et 
ration. · plus. que tout autre, un l'lyndica.Jie-

La collaboration tripartite de· me cte fonctionnaires. Un Etn.t to­
mande que, la primauté de l'Etat talitaire ne peut souffrir dans le 
étant sauve, la direction des entre- pays une force indépendainte de 
prises et le mouvement ouvrier Jui ; encore moins que ses agents 
restent des forces indépendantes. constituent une telle force, préten­
Question d 'équilibre. Les r égimes dent à une certaine autonomie à 
totalitaires la. suppriment en élimi- l.' égn.rd de la. direction politique 
nant toute force indépendante d e (ministrc1-1 ) eb technique (hau·te ad­
l'Etat. L'idée de collaboration est minjstrn.tion) de leurs services. U n 
essentiellement n.ntitotalita ire : cela. syndicalisme de fonctionnaires, 
a.joute à son o.ctue.lité. c 'est l'a.rtirma.tion d 'une autonomie 

des serviteurs immédiats de l'Etat, 
CONCLUSIONS POU!l organisé• en force Indépendante. 
LE SYNDICAUSME. 

Ti rons de là. quelques conclusions 
importantes pour le mouvement 
syndical. 

Pour être un élément de collabo. 
r rt.tion t riparti.te, le syndicalisme 
d,oit sauvegarder son indépendance 
à l'égard tant de l'Etat que d ea di ­
rections d 'entreprises, c'est-à-dire 
'qu' il doit exercer avec autonomie 
une fonction bien à lui, distincte de 
la. fonction étatique et de la fonc­
tion pa.t ronnle. 

Nous avons jadis touché ce pro­
blème dans E. N. O. (novembre 
1938) le syndicalisme, y disions­
nous, est essentiellement une réa.c­
t ion t•t une protection du t rava illeur 
cont re les abus du pouvoir patro­
nal et état ique (dans la mesure ol1 
l'Etat co ndui t une politique écono­
mique, ayant d C!~ conséquences so­
cilllcs). li rc·préscnte, en face du 

Nous ne retiendrons, cette fois, 
que cette idée d 'autonomie, d ' indé­
pendance. 

Elle ·rn.it l'unité du eyndicalismc 
ouvr ie r et fonctionnaire : par le 
-syndicat, org~nisé en d,ehors d e I1en~ 
t reprise, l'ouvrier acquiert._. à 
l 'égard du patren, une indépenaan· 
ce qu' il n 'avait pas a.u début de 
l'ère industrielle; dans le syndicat, 
le fonctionnaire t rouve aussi de 
l' indépendance - à l'égard de la 
direction politique et technique des 
services à l'arbitra.ire d e la.quelle il 
n'est plus Jivré eans contrôle. 

Cetl:e indépendance qui f&it, par 
principe, défaut aux travailleurs 
des Etats totalitaires, n'est-Ce pas 
aujourd'hui le bien le plus précieux 
des travailleurs d es pays libres 1 

Paul VIGNAUX, 

l' 1 
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Réorganisation et action 
de notre fédération Ou i11.•·is/1· 1!1·r11u·1111.11, de luus 1·U 

lés , sur 1' 11 s111.·U l' ·'·ud1uluyî11ue t/1• 
ce tte (}U (' Ï"l"e , oii r/1,,cu ·11 d es wlt:c r -

La Fédération Générale des Syn. 
dicats Chrétiens de Fonctionnaires 
à dû, au cours de la. réunion du 
Consei l Fédéral du 2t.I novembre 

~~~nid~ ;i~rb~!-~ai~ e1~ 1~·:~11:~~~ i~~ 
certa in nombre de décii>ion!:i impor-

:~.~~sd:6ia d:~dn/é~eJ·r~Ïc fo;~~~~o~~~~ 
nécessités nouvelles qu'a ux possibi ­
lités fi nancières. 

Ces changements ont été portés 
à votre connaissance par les bulle­
tins précédents. Aujourd 'hui , nous 
pouvons vous dire que nous ~ommcs 
entrés <ians la voie des réa \i satious. 

Jugez-en plutôt : 
Le Siège Fédéra l fo nctî<>nne, 28, 

place Saint-Georges, P.a.ri8 (9~ ), 
depuis le début de. janvier ; les tru­
vnux du Secréta.rin.t sont a ssurés 
par Mme Asselin, bien connue de 

:~:r~~\i!a;;~r~l,1~.$~~-lk~ Âi~·~~a~~~ 
seu lement nous possédons un loca.I, 
mais tous ceux qui ont besoi n d 'un 
8C l'VÎce ou de renseignements imnt 
assu rés de ti·ouvc r quclqu 'uu pour 
les accueillir. 

tr~~é! 1k f ~èFéJé:!iti~n ddccsel~o~~~ 
tionnaire~ C!st intallé le Centre Ad· 
ministratif. Là )es divers sym.licat.s 
que ln. guerre a privés de Jeurs di ­
rigeants, ont leurs fichiers, leur 
~ocumcntat.ion, leurs dossiers. Lit 
viennent travailler, de temps à a u­
tre, que lques militants dévoués. 
ACTION. 

Ainsi organisée, la. Fédération est 
vivante, agissante. Le Co11sei l s'est 
r éuni ré~lièrcment chaque mois 

ii7 d~~c~'éu~~n1s4 j~n~~~~~1~ r(~~·i~~~ 
vembre, 22 ja nvier) ont permi fi une 
meilleure exécution des décisions 
prise.q par le Com;cil. D'ai ll eurs, le 
travail ne manque pas au cours ti c 
ces r éunions. En effet, la Préside n-

. ce du Conseil ne prenant plus quo 
d es mesures d 'ensemble int éressa.nt 
les diverses ndmini!-ltrnt ions, la plu ­
part des què'Rt ions sont d evenues 
d 'ordre fédéra l. t 

Nous avonH déployé une activité 

Ci1~!:;;::~1 tdu ~~~gé ~~t:~;~· J: ~~~;: 
Cette mesure de just.icc ohtC'nnc, 

nous -somro e111 ir:itervenus a uprès ,fe 
Io.. PrésidencP clu Comieil. clu Mi. 
nistèl'e des T ravaux IPuhlics f't de 
la S.N.C.F. pour ohtenil' ln ororo. 
galion de la •alldlté des billets 

po:l)~!ai~~:· Ica permis~io ns ont été 
nccor4ées aux mi li tnirrs, nous 
avons dema ndé l'octroi de cong6a 
exceptionnels aux femmes et pro· 
ches parents des mobilisés en per· 
mission de détente. 

Satisfaction obtenue pour h•s ff'm­
mes de mobili sé111, nous nvons re­
nouveM n OR instances jusqn ' iL cc 

i~ési~1~1~~~ssd~1 b~ns~i1cJl:i~~ d~~e~~ 
bre 1939 étenda nt le bénéfi ce du 
congé exceptiollnel de quatre jours 
(à. valoir sur ·le congé annuel) n11x 

~~~~t:0~~~~ ;err::.i~sl~n~rèrc o: t le 
La situation des c repliés • et de 

leur famille & fait l'objet, de la part 
du Bureau Fédéral, d'une ,itudc 
très attentive et qu 'il poursuit a.u 
jour le jour avec les rnfor.mnt.ions 
qui lui parviennent (n(!us avons ex­
posé dans le rlernier a: TrRit 
d'U nion Professionnel , notre po­
sition de principe sur la question). 

En ce oui concerne les fonction· 
nafres c déplacés :t, les célibataires 
Ayant été par trop sacrifiéR, la F é­
dération n'a pas manqué d ' interve­
nir, en leur faveur , en montrant 
l'exacte situation qui leur était 
faite. 

Dès la parution du décret du 
18 novembre 1939, nermettant aux 
femmes employées d~ une loeali-

saî r ex - s1iét·iul.e111 c11t. l":lll e111r1y'ltf! 
t ~ ayant Jait l'objet d 'une_ mcsu1:f' n"l:.i. - rom1llc ,,·i év illemmeut S ii/" 

<l évacu1it1011 totale u_u p
1
artll' ll c tt u ·'" " prupu yruui i• t'I. su r f"u{fai /Jl isse-

su.spendrc leur travail <l1•s le déhu t . 1/Wnt. ilu 0 t11oral 11 r. h e;. son Il , · -
de la. gr?sse~sc sans que le cont rat 1 .. , , ( tl.JU 
de travail soit rompu, nous :-;o nune~ nu; t.f_- . , 
intervenus auprès de la Prés idence . IJuns l c11n:uvc 11ue no11 s travcr­
du Conseil pour que cette mesure .rn 11 s, 11 0/re ,,·yni li cali.rn1e, qui tL 

de protection de la maternité soit loujour8 r econnu 1>cs ulJ/iytLl ious ,; 
étendue aux femmes employées par l"Cqa.nl <le tu co111111unfJ"Ut ë 1wtîu­
les Administrations, et Services Pu-. nii°lc doi t, û sa 11/a ce , co 1il r ibuer à 
blics dans les loc!lhtés évacuées tO• lu force psychologique du pa. 11 .~ 
ta~:~:· fé~rfc~rt~.~~":.éT:gation de Duns cett e 11e 11 sée , l e IJ-urea-~ ,:.{!. 
notre Fédérati~n conduite par M. di:rul du 21-l:!-3H avait atlOJilé u ne 
R:aymond·Laurent, député, a été n:sol ·ution t/UC nos ca:nHirwl e.~ 11.u 
reçue par l\l. Albert Sarraut, Minis· Syndicat Chréti en de la Préfectn­
tre de !'Intérieur. A cette occasion, 1·e de 111 Sei ne 0111 eu /. ïurnreu .~e 
quatre requ~tes out . é~ déposées idêe de prend.re pour thèm e de l eur 
ent1:e les Jn:ams du Mrn1stre ; elles r Cm t'ion d 'études ct·u 4-2-40. 
a\:}e~t 1~a.1tp;ochaine consti tution No·u.s 'l"e JJroduison~ c i-d es~o11 s , ni 
d'une Commission Supérieure, char. ~onse1 ll t11tl de l e repre nd~·e 1101u 
gée de donner son a.vis sur les ques- e/.ude en co11111tun ou i ·éfl exwn 1JC l'­

tions relatives au Fond-s National .'•Q11nell c l e 71lun établi par eu .r. sw· 
de Compensation ~ppllcatioo du LE MILITANT SYND ICALISTE , 

~:::r1:':..!~t~::.1~~m~~o~:~·:~n:!: DANS LA 1PElllüuE ACT L'ELLE 
services concédés), L - LES FAITS. 

N otrc Fédération demande ù. fai­
re partie de la. dite Commission, 

h) au paiement de leur salaire 
aux temporaires mobilisés de la 
Préfecture de la Seine, 

c) à la modification du décret du 
19 se,ptembre 1939 assimilant le per. 
~monel de la Ville de Nante11 à ce• 
lul de l'Etat, , 

d) au maintien du Statut actuel 
au personnel municipal de l\larseil · 
le, au moins jusqu'à la fln des bos. 
tllltés. 

Le 16 février, notre Fédération a 

~!~te~erç 0Ju ~:rs!!~~u~:m:;:.~;tPr~ 
des Finances. 

Il exisle ttc l uell.em e·11t. d e nou­
veaux su.je ts de mecontenle111 ent: 

- le r égime tic tra vai l (uuymen­
lation ile Lei durée: 48 lt . ù GO /1. -
1>uv11re.uion de la. sema'i11 e ang la i· 
se - 1ie r111 anences urnlt ip l es, etc.), 

- fa re11tuli tion d.u travail (dë­
xé111tililne 1l1ms t:er/11i ·11 s servil'C,'i ; 
les uns so11l surchargés, l e~· autres 
tlé sœ uv r és, etc .. . ), 

·- Les i11111 li t s nouveœu .r. et. l'au~1-
uw11tatio11. 1mrallèl e clu coû t. 1/t: la 
vw;. 

- 110w· ce l'lai11.'i, clwna c111 e11/ s 
pénibl.es des cowf"itions de v i e : <li s­
Ju!rs ion de.~ fa.mill es, 

, - e11/in, en tl ehm'.'' tltt plan .~t l"i r.­
tem e·11 t 11r of essionnel, i l faut ltjou-

Notre Consei l F édéral, sa isi de la 
part <lu personnel « replié -,, de 
pluintca très viveS concernant la 
nouvelle organisation du travai l 
(48 heures sa.ns ~cmaine anglaise), 
a décidé d'intervenir auprès de la 

~:::ld::fte 1:Ïss~:n:~~ ri::rs~:e .~: J ~ .. ~:~l~~~~·:1~~re aut1!0ui~ !1~·s i 0i\1~tf1~·:~ 
ministrations. dans la limite de la professionnels. 
durée "du t rava il en vigueur, d'éta• FOUMATION, 
bllr leurs horaires de travail et Là, d 'a.illcnrs, ne se hornc 
d'organiser, par roulement , un re · pas ~a tÎl che. Elle n'oublie pas, no-

W:nehe~::~j:::~:e s;~~lé~ei;:!T!~~ ~;~ili~td1~rsa~irï't11c:11~~ t1:? 1~01~·~~~ 1~!~ 
Cette mesure s' impose en province nièrcs, de )es former, de les guider, 
oil lti. fermeture des magasin s entre de les éclairer. 
12 et 14 heures ne permet plus aux C' · l" J lé 
fo nctionna.ires. dont les heures de brc, 

0 j! ti~~~~~01f.'é~lé~·nlc ,;1!bliaf:1f~ 
sor.tie isont tro1) tardives. d 'cffcc- texte <l'une déclarntion fai sa nt con~ 
tuer les achats mdispcnsahles. nnitic Jl cspn t dan ~ Ji-quel les mth-

En!ïn, nous nous préocc11p~111~ tl e tnn t s doivent pom suivrn l 'action 
Téumr tOUi:l les é ~émen ts qm nous syntlicn.lc adaptée a u temps de 
pe1·mettront de faire connaîtl'e à.. ln guerre. 
C. F , T. Ç: et par. elle aux ~ouvo1rs C'est aussi pourquoi, le dimanche 
Pubhcs,

0 
1 mcidence d.u prél~vement 3 mar~ prochaJn, la I~édé rnt. io n or­

des 15 :xi sur les p~t1ts tra1teme11:ts ganise une après·midi de Formation 
de fo!1di~n.naires. Nous e n connais- pour les 1\Ulftaots de la Région P a,.. 
~~,;.~ a qu.1 tl rc'Strm 05~1 fr~nc~ pour risienne. Deux cours suivi s à'échan~ 

J e et i,J !'I sont parfo1R mnn~s.. p:Ps de vues y seront donnés : l'un 
J?ans d autres cns., de" fonctton- pur l\Jllc Ül'Onnier, Secréta.ire Gé-

11u.1res ,a.yn.nt une .tres lourde rcs- né1·a.le ùu Syndicnt F éminin des 
Jmnrsab1hté gag!1cront morns que 1 P . T. T. ; l'nutre par M. Paul Vi-
eu ~ subordonnes.~ µ-nnux, Secrétai re Général du Syn· 
, D autres requctes concernant client Général de J1Educatiou Na-

1 avancement, _le salaire des auxi · tionalc · 
Jlalres (certains d ',~wnn t. - guerr~ I Là, ·nous prendrons nettement 
s~nt ~ay~s ~ un.,, tan f moms éle_ve · consC'ienr.e de l'évolution des idées 
tl e ?eux d a.pre~-guerre ), les in- 1 autour de nous des chanp;ement s 
demmtés de fonctwn, l'l'?nt à l'~tude sur\' enus dans i•orientation de la 
du B~ir.eau F édéral. qm a ,déjà pu c_ G. T. dcK difficultés ui nous 
~f~~!8l' l~I~'. ~~leur ~u1 et , .. t~ ?s _rnfo~m.a- attendent. !\fais am~si , n~u~ met­
t~res. n. nt de plu :-; iem s Mrnts- trons en con.mrnn 11os c_xpérrnnces, 

Enfin, ln prochaine appllcation ~~" 0~8t~·~~~~~~s d~~s 1~;:r~ id'é!l 
~~~i~renctif0.~811~et . d,u d~ode dé~ dia et chercherons e.nsemble comment 

. a. ni 0 JCu une 1.u e il faut adapter notre action à la. 
sé r1Îu11c Qu Rur~n.11 F~déral sur ln.- période actuelle afin de P.rofiter . a u 
que Ir. le Consei l. sera n.ppe lé à !'le maximum des possibilités d'in ­
p rononccr . lc mois procha rn . ft uence 1•~i nous s~nt offertes en 

Nos nn~IR t rouveront dan i'I cette dépit de"s difficultés de tous or­
é numérnt10.n, trn.c~. de toutes l<:s d es. « S'éclairer our a ir , te l 
préo'}cupn.ttons 'Ju ils c_>nt l~ll avoir e~t le but de notrep renco~tre , 
relntivcmcnt à eur s1tunt1011 telle · 
qu 'elh~ !"t~snlt ~ du temys de guerre. CENTR:E ADMINISTRATIF. 

Ln Fl'd t'rnt1011 coutrnuern è. vei1- :M.nis }R. F édérntion n'avait pu 

J, 

la l es no"U ve ll e,1; v rui es ou f au,5-
scs· (ll' .'i u bobards 11) qu"i se propa­
!/Clll et les scandales (i11j 11 slices, 
co111 1>'in es, yrofits) q1li fl ew·i.~.'ien t 
toujours plus utl ·m oi11.~ en l entJIS 
tli: crise. 

Tou tes cr1> causes c r éent ftLtalf~­
wrnl un climat de mêam te11te-
111 ent . 

IL - LES REACTIONS, 
1) Uési gnalion pas si 11e , se bott­

(':11 n le ~ !JC llJ" d les ore ill es , se 
laü·se r ·vi"vre 1111.11.1> 1111e e1>pèce de 
stoï1:i 1> 111 e inc l'tc : u s1111purte et 
11.lis li ens- l oi. 11 : u A la !)li erre com­
me ù /.a guerre '! ; 

:!) ll i:voile, aîyreur, nuw v<û se hu-
111 .eur, 11111uvnise ·v?lonté, critique& 
ueuérafc.Y. Tuut su1et de mêconten­
t.cm.ent. es l 111/./iilem enl exploité par 
la JffO}Jagaude 1rnu·r d es f ins poli· 
l i<rues ; 
m 1( / . ..ri m!ri.li: se trouve dans un 

ju ste mifieu. "• tfons un ttqu ilibre : 
11 ttit11de l ucide, raisonnée , qui, vo­
lvulairemenl, acce7Jl e ce qu'il fau t 
acceJ1t t r , et tente ,famelio r er ce 
qu i 1w 111 1' 11 /rc sw11.,· ·wu fre nu 11 bien 
cu111111uu u , attitude dict ée 11ar la : 

Ill_ - HEPON~E DU SYNDICA­
L! S~IE CHHCTI EN, 

lli:l..'/t1.r11.tiun lh: l a F t'!ùérulion 
Crèné ralc dt:s Sy ndicats Chrétiens 
·~! e Fo11ctio11nnircs 1:n "·ute tlu :2 1 
décembre 1!)3!) : 

u t.:om 1it.c sur scb· milif.un.ts 11our 
donner d tous l'e.cemp/.c d 'une ttc­
tio11 t'.QUH.rnnt:t:, f ondée sur une 
é(Ja l e l'O"ll st:iencc Iles nnu1Ts et des 
a.:\1oms , 1!/oiunée tout 1i la fois 
1ru11 al1a 11llon et 1l'm1e impa lien ­
ct: , /'un l'i l 'a utre 11réjwli ciab l es au. 
s yntlii;111is111e cl a-u -µa.ys. 11 

A comm
1
ent7 1· : C;,réali?n 1f·1m di­

ma.I sumUcal tsle chré h en. 

seuleme nt à se réorganiser cllc­
mêmc ! Du ns :m réunion du 26 no­
\"C1uhre, le Co nseil lui nvnit-, en 011-

~1;~;n~~~1fi~a\~~~ KJ:tië'~n~:: ~~~j~~~ 
tratif . 

Ce trnvnil complexe et délicat , 
se ÙOlll'!mit chaquo jour. Mnis .. déjà., 

~Ïfic=~~ '"à 1: G~déf~ti~~e1dr~nFi~~~~ 
ces, seconder les efforts des mili­
tnnt.<;: • on mobilisés des Travaux 
Publics pour regrouper leurs adhé­
rents , et enfin procéiler à la recons­
titution du bureau de ln Fédération 
des Communaux. E n outre, le Cen­
tre a. effectué auprès des Ministè­
res les diverses requêtes et démar· 
ches qui lui ont été demandées par 
Jes syndicats de province. 

Enfin. une solution qui pcnn cttrn 

~~rfs~~~~1t rj~~~~~~t~ , :~ 11é tjé0~h~~~ 
chée, trouvée et réa lisée. Le journal 
qui pn.rnît aujourd 'hui est Pexpres­
sion de la nouvelle form ule à la­
quelle nous nous i;:;oa1mes arrêtés : 
4 pages sont réservées à. l 'action 
des syndicat s groupés dans le Cor>­
trc Administrat if ; 4 autres pages, 
<:0ni:;11.crécs à la formation, à ln. vio 
fédérale, sont communes au « Trait 
d ' Uniou Professionnel , et aux or­
~an<'s du Syndicat de l'Educa.tion 
Na.tiouale et de la Préfecture de la 
Scirrn - ceci permettant de réali­
ser dp notables économies de temps 
et d 'argent. 

Chers amis, voilà quel est , en 
résumé, l 'effort entrepris pa.r vos 
militant.s. lJs le -continueront, maiti 
n.idez- lc~. Que les mobilisés et les 

' ;ef1~1~1~:ss~~11~u:11 r~~~1;e1 e~~t~~~i 
li jour Ùe leur~ cotisations. Et ln. 
F édération continue ra. de vivre et 
d u grandir. 1 

L. REY, 
Sccr~taire Générale. 
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LES PROBLÈMES 
t:NSDGNt:Mt:NT Dt: GUt:RRt: : 

REFORMES SCOLAIRES EN ALLEMAGNE 
D ' import an lt' s m esurL' S ont é l (> 

pri ses a u début de la. nouHllc nn-

~f1~1n~\~laid~1 i !>a~o~~ f;su\·~ 11~d~~~ed~ 
J' enseig nc ment pour n<lllpte r cet 
enseignement aux circonstances 

S
résc ntt•s. Par tl (•s info rmations 
ra~men ta i 1 ·e.s l't les c1 1111me 11taire s 
~ la presse a. ll cma ride, nous pou­

vons e n mesurer l' é te ndue et en 
comµ renclre l' esprit . qui est d 'ail ­
leurs da n:; la li ,Ltnt.• gé11é rnle ù1• la 
polit ique hi th>ri1•11 11 c. l\ ou !S nc rcl l .. 
~;~ré~~i s~f~u~~." que lques poin t..; ca -

Dans !'Enseignement su11érieur, 

tfo:f'n t l e~ in strnct io ns offi cie llos. 

l' 1111~t~1~·aa~li), Ali~:1~\~~~.1~1 ::·oli1~1 a~,~ 
~~ ul umeut à celle des autrus pays , 
t;lud ii:s s urtout dans la rucsurn où 
il..; aident à comprend rn la vie éco-
11Pmique de l'Allemagne. En.fin , piè­
Cl1 nrnît rC'sse de l'éducation nouvel­
le d u He i ~ h. ln. sc icncr des H.aces, 
à la<i uelle se rattachf' la biologie. · 
d cvm mettre en vnlem leli diffé ren-
1·cs rnciu.leli. D 'ttill l• urs, la science 
des races n'est pas, à proprement 
1mrler une matièrè d'enseignement, 
mais plutôt un principe d'enseigne· 
ment qui intervient dans l'ensemble 
du travail scola ire. 

par exemple, la duré" des ét udes * 

L• ron -1·on des j ours es t brisé , 
des t rous de lumi i: re s'ouvrent sur 
des p"l'U blèmes q ue nous n t 11ou­
lion .~ smwent pas voir. Si la péda­
!JU(Jie m.oderne s'es t fourvoyée , "tt 

-es t lf! m11 s tl e l'mJOu er, il est temps 
1w ui de préparer un redresse­
ment. Now~ serions h eu-reux de. re-
1· croir l'av is de n os camarades qui 
ont ·1w e 1:.r: périe nce beaucoup plus 
vaste que 1w 11 ,ç, 

Je 1n.e bornera i à noter quet­
'J" f"~ 1:unst.a ta liuns bana les , au su­
jr•/ ll.1•s11ùell.es il fa lll ·réfl échir, 
11 n:111l.n · paru et construire. Ne 
11.onnc: WJ.S à 1:e schéma un aspect 
il i1 f i11 il.i f , c'es t s implement le début 
d 'un e recherche., 

~.~.~~:u.iî1 :~t~· r1~i~ ll~~o~~ac~ n~~~·~n~l~~~ S i la not ion <l<'* 1~tce l'"~ n l·t r" t out Cons6quences de certaines 
longues. l r Il C f1icu! t é /l OU\' eJl e , l' euse iµ; nemen.t . na l;Î011 1iJ -1wcia \iste , méfhOdeS modernes 
1'A11islandswissenschaftliche Fakul- cd"a" 11~l i1~tA01i11t·~1·0.' ée111111. tl1 8<lméo0 1,o1g: ie0 pconlict ~.q. 1~. te.: Un f:ii L: les li omm.es de 45 ans et 
taet, ou facultt: des sciences de .. ., . . il .... . ., ... 111us, (a uant simplem ent ltuT CEP) 
l'étranger, es t cr éée it l' l" nin l'sité ~i1~~1~ n ~~.1;1 . ~~~r~i~~~!~~~~~i~~t:s, s~~i i cl'i.vent en yCnér a l sans fai:re de 
r~:ut~eerl~ ~· p~::,~! ï~' « q~~~jj~~111 . d ~~ p l'éei ~e nt pour l'enfant la. notio n de fa ule."< f/l'OS!i'ii!res . Les 11 'n!OÜlS de 
sens J e la guf' l'l'e, ri es p ri ncipes iu- rnce. L 'a rticle tr~ s documenté qu ' a. 30 an s "• pvu rvus du m~me dipUJ-
tellectuels qui doivent mC' nc r les publié 111. l'evue Races et Racisme me se sionalent souvent par t'i11-

ch0o1mte!"s"et;1.ae tdel ~.·t"i· ul'e,ceup l ersa.s .. seCm'"b' t1tee1. f ... a.n- ~octub rn w:19 : L'enseignement pri· correction de teu'I' or thographe. 
. ., à ., maire et l'éducation raciste en Alle· Bxam inez des lettres , des cahier1 

un e nseignement commun les dive r- magne) nous d onne à ce sujet d es rt 'étèves rl.e C. C., par exemple, 
ses spOOialités politiques , hi sto ri- d étails précis. Nous choisirons dam~ vous ve·rrez .. 
quei; e t inte llectue lles qui , ju.squ 'à les lignes qui suivront .cm!x qu~ nous U . t f . 
ces demiers temps, se trouvaient para.issent les plus 51grnfi cat1fs en ne s imple question : ce te ai-
dispersées ... (Elle devra ) se consa- fa isan t nôt re l'explication du raci&- hl.esse dépto·rable n 'est-elle pas 
ere r à. l' explorat ion historique et me que d_oune l'au teur et qui a. le due : 
scientifiqu e des r elat.ions dtver ses méri te do met t re l'accent sur l'as- u.) A l.11. général"isation de.ç mé-
de l'Allemag ne avec les a ut rns pays, llect ·psychologique du problème. thocl.es de lecture modernes ? (C'est 
et des uutres pay s e ntre eux. > Tout d'abord, sous prétexte de ce1·t.ain pour La m éthode globale). 
Lï1lée. en soi, serait inté ressante, Science de la lignée familiale, on l 'ancienne m éthode, (b, a, --; ba) 
mais on sait cc que valent chez les obligt; l'e!1fant, d ès l' école pr~ai- n e présentait-elle iias de 

1
·éelir 

t~;:.~e~n~ d~z:s s~Ï:n~C:·~ ~s v~~Îs~~= àeJé~:~~~i:. ~~~ ~r~~Ïc~~-~é:1 J,~~~di: a vaut_ages. en ce .qui concer11e t'ap-
bla ble.ment . les étudian t s all enmnd s t a irf' s, i\ dénoncer publiqucmon:t en 7in ut1.v.rnge r.le L orthographe? 
ne fe ront dan~ cefte faculté que class f' les circonstances int imes .de 1 h) t"o nsltcrons nous assez d'heu-
pa.rfn.ire 1·eu 1· « fnl'llrntion » - en lui la vie familial e. Les arhres gé néa- res à l'orU1.ogr<t71he , nous la n égli­
donna nt nnc hase a.ppa rcnm~cn t logiLtnos pcuplcut leR expos it ions <l e geuns pe 1.1 l-IJ I rc 7wur certaines l e­
~,~~ir~"'\~~n~i~~:11;;~ 1' e-; t l~ é~~il~~a:,}fi~.Î t?I~ l t 1·av1w x d ' é lèves, lesquels, , d e . t i:ès çons rk di osr .~ rid iculem ent inut"i­
les, et non eslinyer de juge!' obj cc- .~~~;.1 ec 1!l~~ r~~n~q1~~~:11~0~tt uaned~~~~~~ les /HU'fofa ? 

ti vcmcnt. vaisc alliance ! Tendanc:e enc:yc:lop6dlque 
* * * te~t~ s d~eçfa0~n~te J::io!~f~~t~~ud~~ 

Cc souci de fo rmation nationale­
socia listc , appa raît, à \"aut re bout 
d e la py ramide uni ve rsitaire, da n:-; 
l'école populaire (notre école pri­
ma ire ) qui , d a ns sea trois nu q11 a ­
t1·e premières classes est fréquen­
t éf' 11a.r tou ~ I r~ enfan ts, Pt. a u­
d elil, pa r la 11his µ; rn nd e pa l'tie. 

l<·i. les; ens1•igne 111 cnt s de I' Alle­
mand, d e l' R i:;to ire, d e la Géoixrn· 
p h iP. ne so nt envisagés qu r du 
p oint d e Vlli' d e la propag:n nt!e : 
(< \ 'Pi·fdt' p<1pulnire ... a Je devoir cl r 
pr~pn r" r l e~ r nfn nts au ~enice du 
peuple et du Führer , :t • 

quest ions bien i n cli s c rt~tes. C erta ins 
instituteurs ne s'en ém eu\'C ll t pa.r.; 
1111 tre mesure et expl iquent, c{cvan t 
1 ~ .. ., plus jeunes, les. d étail s de l' en­
fo ntcmcnt _ Malg ré les scrupules df' 
nnmhre ux pédagOA"UO'I , la t end a nce 
~ f' mhlo être d e plus en plus à la. 
« si1wérit é absolue J) : li P ourq uoi 

Au C.S. A., on .m it tout. .. et rien . 
/ .. es élC ·vc.~ intcl.li.y n tt.ç assimilen t 
en part ie un 1•nsei(Jnem ent tro7J 
·vas te, fe:i· a. ufre .~ (Ili majorité) le 
s ub issent. 

Deu x cas ;' l co11s itlér er : 
l .' i\/t~/J e 111' JHllustû l 1lus ses étu­

des . One 111; r1•s t.e-t -il 111telques un­
nC '~ 11/u.,, Inn/ ? S'ou:vent ri en ou 
pfre.. I:: .r. · 1~11. F ru mie ; guen e de 
seiane11.1 s se ba.Uunl twec des fron ­
des.. un : rP qui res te de nos l1 et­
/.es /1•çu11 s 1/"J1i s fo i re 2 ans après . 

l .'étêlie curih1tu1'. Bien somient, 
il u l'i.m7Jression d."avoir tout vu. 
Nol 1}è c11 .sc igne111 en l encyclopédi­
qu e a C1111i11ssé sa c11rios ité. On se 
r t' lid / ri: ~· Ilien ro m11te de ce fnit 
1wt•r ,, ,.,, {:J e·ves de C. C. 

M6prls Cie la m6molre 
t es dCva-rfl:m ents , prCfectures et 

.rnus-11ri: / l'1· / 1t r t.: s ne sont ptus ap­
J•ri . .; 1111r cœ ur, r. ' e,1: 1 idiot , parait­
i/. ; 111.11. is c'e.v l. pa rfois bien pTati­
q ul' . Un u. voulu réagir conh·e te 
11 J1 1t r 1·œ u1· "• mais il. n e fallait 
ll 11..~ lo 111fJ1u 1/.{rn 11· une erl'e·ur plu1 
!I l'I LVI! en cOTe. 

a ) lli son.'1-le, répétons-le, dans 
bi e~ 1 d :!s ca s, savo ir par cœur, 
c' est sa.voir. Des not.ion.1; élémen­
t.a.ires 11en ven.t fréquem.ment étre 
fi..c él! .\" 11our toujowrs par àes u ·r~­
cilalifs " a pJJrOJJriés . 

b) l~e non u.rna e de la mémoire 
entulin e 11 e 1L d 11eu son atTophie. 
Notre civilisation 11 écrite 11, régne 
de L'ü nprüné et du bloc-notes, né­
glige trop cet in strument infini· 
m ent souple qu'e st la mé~noiTe. 

Pour nous r61umer 
Portons n os recherches sUr 

points: 
a) Retour à ce rtaines m étl1odt1 

lentes v e'Ut- être , ennuyeu1es par~ 
fo is, mais s11res, et · permettant 
d 'élaborer des b(l.ses solides en tee- · 
ture el en orthographe ; 

b) S implification d es program­
·mes. Avant tout : bien lire, bien 
écr i're, bien com71ter. Le reste ed 
so-uv ent un Luxe ; 

c) Ne 1ia s oublier une faculté 
trop culomniée : La mémoire. l ' un 
de nos ca ma rade.'î (s'inspirant des 
trava1tx de Ma.rcel Jousse) expéri­
mentait des t.extes d·idactiques dt t­
tinés à étre retenu s par cœur. IL 
/ audrœit 1111.e plusieurs travaillent 
dan s ce .~ e ns . 

Certain s L'oubl.i.ent : une méthode 
se juge à son efficacité réelle, et 
non 7w.~ à /.' enthousiasm e que lui 
1iortent les m aitres .. . et tes in,çpec­
ieurs. 

Woio1w 1is-n ous d ' n n certain 
ci ro manli.sm e péda gog ique "• et 
n~nyon s /Ja !i' honte d e 111·e ndre s'il 
te {n ul n n t; ·voie plus vauv re, plus 
hum/1/e et plus ·vraie. 

P . COU /lNIL. 

li est curi eux rl e note r en pas :·m.nt 
q u'on recomma11cle les mét ho<l i-.r.; 
p f. Ù1t,U' (•giques nou velles IRi s~n n t un e 
~Ta nJe part d ' init ia t ive à. Fr nfant .. 
et <i u' on c:herche, pa r l 'école. à al· 
t al' l. l' r Ir petit pay~an à. sn. pro vin · 
cc afin de « formPr les pror hni1w.:; 
générations d '11grî cu lt.eun• ~ et d·' 
« lutte r contre la. dépopn la l ion dPs 
campagnes· ~ . Mais. quel les q ue 
soient les d iffé rences ré;.r inna les . 
une lig nt· direl•trieP ro111111u11e doit 
d ominer l 'c n sei~nemen t et ce qui 
fra ppe, c'es t Pimportance donnée à 
la politique. Ce n1e<;t qu 'en six if·nH' 
classe qu 'on étudina l' hi sto ir(· 
chronologiquement , la ci nquinm" 
ét,an t con1-1 u .. c1·ée à l' hi st oir1·• l'Ollt.em. 
pora.ine --celle du P urt i - c ra t t n.­
cbl:e Utroi tcmcnt 1\ r cnseiµ: ncmPnt 
de~ questio n ~ rég ionales pré vu a u 

n1• d1•vons-no us p as ap pele r l' a t ten­
tion de nos fill es sur les choses qu'll 
1.1 tombée de l1l 11 11 it un criminel 
israë lite pou n a it leur apprend re 
<l ' ut1 f' manièrl' ahomina.bl r 1 ,. , dP­
tn nnde l' inspP f' teur d ' acndémio Fri tz 
Fl ink da. ns son livre : <e La qu c~­
Lion juive da ns l'c nseiµ t1 cme11t :. , 
li ... Te qui a. remporté un s uccès 
t·nnsid i< rah\e dès sa par ut i() n { 1937). . .. 
Non~ voici amenés à par le r de 

l'antisémitisme. En quo i consiste­
t -il 1 Avant tout. clt•s l' ét"· olc pr i­
maire, à apprendre ù haïr, à « re­
connaît re > le Ju ir. Au i;si 11eut-on 
,·oir une illu strat ion d ' un re<'uC' il do 
lr ctun ' s (Der Giftpilz) l'C' Jl rése n­
t a nt ln lc\:o n sui· « le nov. juir ~ ot'1 
un en fan t montre à ses c·amarades 
a •i tableau noir, un µ; 1and 1wz, cl es­
"ihé h. côté d 'une tê tt- c1 e J uif idiot, 

monel" <l es criminels », en passant ' qu 'exploite1· une ancie nne menta.lit.é 
par « le crime d ' Er zherger > n.vec, µ- e r111a11iquo). « 'rout se ra mène à 
1iu n·µ;a rd de ch a.que sujet, une « re- 1

1
. l 'cncadl'e me 11 t t otnli tn il'e d ' un ~rnnd 

latio11 avee la quest ion juive > et 
1 

peitple. à partir de l'enfant sa ns 
des IC'ct m·cR ad équates. E nfin , faut- ' défop <; e. pour s' apprê te r à la g uer­
il dil'e qu' en b10lo1Zic, on insist e 1 n • tol :\l e . .. Ce n'est pas le racisme 
sul'tout sur les c mél a nges dnng{' - qui compte, mais l'exaltation qu'il 

:~~~t » ee; rciliés l nJ.l~~n11~0e~sbl~o~lti eJ1~ : l~C:c%~e ~·~~:fcl~e~~~é). (Racés et 

r:~~~~m~ne U~: 1:ra~~d:.'' i~1111~~t' ~.SC~.:~ 
donnée aux récits d e ln. jluerre mon­
di R.le et à la littérature de t' fHnbnt 
du mouvement na.tionnJ.sociul ist •· Yi , 

· hirs11tP, a ux Ol'e illes f.cartécs et au­
i! {' ssus d ' un pet it Juif vof!U• au .p ro­
fi l ('a ract é ri st ique. De même . o n 
peut lire u11 f'.m plb i d u t f'm p~ offi ­
c·iel où t.ous les tSuje ts de rédactions 
tl e !':innée portent s111· l' histo irr 
rl ' Al!omé!'gnc ? e1:mis l1avant-µ- ue r rn 
C'Hl'll r tén sée a ins1 : « lu tte des clar.i ­
S!'!S , profits. gri•vcs > jusq u1a u c Na ­
t1ona l-socia li smc (' n lutte ave(' le 

Rcience, les mêmes a lléga t ions sa ns ! . 
p reuve-!), les mêmes tirades p a.thé ti - 1 A'"'rn t tout, au cours des épreuves 
ques, l<'s mêmes réqu isitoires ha i- 1 d e 111 présente g uerre, c'est le mo­
neux qu e les ma nuels d' h isto il'e , de ; rai qt11 ne devra jn.mnis faiblir. Et 

gl·L~ "~~~1i~~ l~l~ 1h~~tliJ~c~e~0c!1~~~~~·1~: , ~~:in~~"td!~ Ù~~ ~l~i~a/l s8°i;~cir2f~~~!~t 
ment l'acial , ce 11 ' e ~t d 'a ill cu1·s pa~ l' enscig uement que pour mieux g~l-

·~~1~ 1 ~ u~J1 i ~~1 · il 11 s ~Ü:f ~~s~0s 1! :.~~~i ! -~; ~·1~i ~j::11!:~sné r;= :;~iti :ée:uhé 1 ~~n!t1dg! 
« u_ne formati~n guerrière d ont l." 11· p lu ~ jr un!' fil(r, fo rtte brutale que 
r uc1sm<' con st 1 t u ~ I<' frrment ,•;rnt1 . n1111..;; . ense1g'l11\nh français, nous 
mental l" . 11 :-\' a j:(1t d<' t rn.m 11c1· le en ; ll (1U" tl crnnS de Lien comprendre et 
ractè rc du jeune Allnmn.ncl. de lui 

1 
d ' t'""ayl' r ci (' fai re comprendre, a fi n 

apprendre à supporte r av f'c cnur:igo : cl'ap nren,dre à ê tre imns ·ho.ine, mais 
et endura nce les dé fa ites possi hl e~. nus"i sa.na faibl esse : tAche diffi cile. 
en lui faisa nt prn ndre conscience d • m11is im11érie ùse. · · · · · · . · 
sa supériorité (et on ne fait li1 J . LECONTE. 

1, 

Composition française en sixième 
, . . . . . , . Nou .~ lrou1•0 11 s tian .~ n .• n umé ro 

Il es t fréq ue nt que !es p rofosscUl' i! l'églee, ·" e~t ~ 1 .. es d~ffi c~l e d .ohtcuu: de t lnfonn~t ion Péd ai;og-iq ue d e cou rau ts ùc la psychologie d es ado­
Jcscc11Ls nous mo11tTe t'eu or et lïn., 
1Cnt1 tl.c s du.des sur Les adolt 1-
l"i! tLl s - lu. vie m entale de l'adoles-
1·1· n cc f'l ses rappur ts avec les au-. 
l n '."< linuu:h cs 1/e .~ i;onn uüsrm ces -
{a ilt.· .~ en Am ériq ue d 'abortl, 71uÙ 
en All e. nuigne , et. leur ptluvut~ 
l/1 è.o r i 1111 c en /o'nmce. L a v ie 111en­
f ,tf P j111JC11.il l' n '1Uant pas encore 
n.•1·011ii-ue en Fra:11 ce comme une 
rCalil é 71s yclw toa ique défi'1iie, d'où 
l e.~ erreurs il.e notre pédagogie et 
il e nus 11ruyrt1111mes , les consé-. 
11 111..·11 res pru. l i 1111 e.~ sunt nettem t ttt 
1Vffr i1' 11 / l's , 1w r ex. le rote d.u dé­
' 1':11!111 1·111 1·11 t 11l1ysi.que dans la v it 
t1 t" .,. 11 du l1.: scenl.s. Oéfi ciente sou­
L' 1• 111 uu.ss i , f(/ utc de cmmaiuances 
.rnf1 i .~a 11 t 1: .~ . l."11.ltilude des 1étluca­
/.' u. r.~. 

cha rgés d ' ensl•iguc r le frnnça is da ns tl ~ bons <l e vou s s ui . <l es SUJ Cl s qui sepl einbre-tlei:em li re l !);J!J t ri:s re­
lcs grandes classes reproche nt à reclamPnt une l'. l'éatio 1~ de ln va n ·iiwniuuble d t1 /l.'î su ii '•nui•mlil , 
',· "n'1'.~·: ,· n o,étlè1·',v,,c,· sulua pe1:iut;:·ue1~és tydl~ . l ~ ~:: <l e l' enfa nt, qu ' il s' afH~e ~ ' évén c- tru is i1. rlid 1"~ w11·/ ir 1t l 11 ·n •1111•11 i ii s~: 

" ~· . d , ments coura~1t s . ,o.u d évocut1o ns f~ . fl ll. ll/e i', l.' ll l/. .rn r I.e:; g rawl ;o; CO U· 
incapacité il ex pose r clai rement une lrnleuscs ., d e 1ccouri; nu mer ve1l- r a nis N 1·cl aL lll' lll ci ti c l ;L ps \·cl io-
idée. leur pe ud 1ant pour les lieux lcu::c \ t111 ou leur fu sse ra co 1~te r ~Il log- il• tl t• l' eilla uL li m o i/lr i• 

111
• 1

1
,,. 11. 

.communs o u le.s dên iloppemcnt !'.I a<:c 1~e 11 t d~ )a . rue ou 11 ~nc !ouru,ec rl1ti/uy ie ile 1 t' flf iu it 1111 p oilll tÎe 1 
vides de se n:. . Il s 011t rn ison, e t il Ù 1~t~ s . ,111'1' c li. Lt ~n~1 ?-U Muy~. n A.~~ · rnn / tue11 1." d i·.~ 11_,·y i·/lr1'i.yi f's .~ Jié- ! 
suffit de jete r un coup <l 'œil sur d e:.; ~c i; . e~e '.~ ~ . pc.' su:idcs d~ ~ 10 1~ . fa.11 t.' cio /, •s ,111 ; H ' .>u tll tl e i; i·i i i)' l"~ e .,· ti c- 1 

~~pi~~·cd~11 ~ ~:':!!~1~1~s c~i\\ ~;1; ~~~ ~~ Ki°~: .~ 1cp10 ui senL . sa ns apport pc1son 11cl ]Jll i.~ fr :\ ! :\'' si 1;1 1: ((•: ,, ~: I H' .l i/ lll ' tllii· 1 

là où il s s 'a hu :;e11,t , c' C':i t Lo rsque, ~~jrse~-;to ~~~~1 •11iesd~0 1 :~:~,~~:~~e~~· a~'. i ~' :'"' '' • 1iai_Jw lu y 1t/ll t', : . O• " 11 1 ~:11 11 /i - ! 
dé h té • 1 t' · 1 U là . 1. .1. r c.~ : 1/11111111 1·· · p 111· / 11i 1'.' 1/ 1 , .,.1.î lS · , senc a n •s p!\r .es prcu: uc w ns 

1
ci.uurns cn _.t·nsso. e . . n. ut1 .1sa- .~ 11, 111 . , . , 1111 11 1. ,fé v u/ ll tiui , ,.,, . _,, ,11 / e,,· 1 

li tté ra ire~ de leu;·s di scinl cs. il :.. 1011 11rnss1\·1: do d tchcM. le _g h.sse· el. '"' ,.
0111 111 m isu iu; ;,, .. ·.;r lw 

11
,,it• 1 

supposent chez lrs e nfa nts plu s j?.U· 111 c11t 1 ~ s t fa eile. ç>n, p~u t 11H:r1111111 c r · d e l" f: ufiti i~ ·i: a l tn./Jii lu ~; · ,". ,fr ii:u- 1 
ncs les qualit é:;; dont il s regre t t1• nt ~1ti a i':~r~:~~ rc~c il. l 1ék·r·: . ·J ~té ~0 1.11 pc1'. . J ; .. .. '! ;,. ,\" ,,·r;,. 11, ., •. ~ ,,.11,:,: i ll fr .,· t'I r·:i 111 ;:_ 

~\;.~i!~1 e~l~ml)~ '~~nJ1~>~~c3c ~l~~;~n~~~ certa.ir H' m • i d a c1 ~ !li ,Y a ! m 1· h·m.p.,· le1u • 1 fl r~ 1· 0 111 1111:' iw 
la!i l li ~ '. ; : t N e. ç~i l! ~1~~ 1sd 1 .,, 11 1 ~', ~ • f•tii~ll. d1· n .: 1·ut1 /H' /11t'lll 1· / d1• oà 1fi· 1 

On parle volont ie rs de la ~ vision ! i·mhJr c li~c ;i t t~~ l t ro ~ cla n.··I t:11
. nt.tir.JI, r11.1 l . t' 11 f111 1I x1· 11 1 1 · .~ 1 1·0111 1111 _ 1 

di recte dr;; chose;; » e t de la « frai- médioc i·es et tl'Ol
1
• ,·itC' I i f ~ c 1 T\~s ·~·1 ili,1 e, u 11 l 1t11111111 l J'.111· [ 1· . ,, ,1,. , .1111 

che111· ùïmal;( i11 a t ion » des é lèves de l'hnbi t u<le l u'ont 1 ri se ie . l . !~. lu: 111.f e/'/ 1 1u 1/e ,\'1·.~ f o 11r:l 111 1:x . 11 1 11 11 111 • 

sixième. Voi re ! et magnzin~ · d . . Pnt ,1 t ~ / ? u~ j ~ ·11 ~ t' w fo l.l e 11u r 11.:111· 11i 1• 1·1w . s 111 1~-
:Po 11 r moi. att m·ll euw nt ch1u gé t eurs pa i· J~s er~·~se i~: 1 :1~ 1 c~i~~s p~;: . r1e 11r , •11.1 1111 rl r11 f_4'. ;1 u r ,.. ,,,; 111 .q1ff1 · 

~;~~~e~ s il~ ~è ll~~ê 1~1~/ rJ~fi ~:i c';!~~~ ~~; ci.s d ' in té rêt 1.ul ( co 1~1me l e!-! men.us J::t·,i;s. 1111 Jll'tm tlt/ 1" 1
,. sri 111"n/.i­

j ' nva1s autl'cfo1s deplo1éC':s dans dr -i; ~~} t)',1/sc a\~~~~t~I~ l~ e 11~.1~1 éma). nr. la ~ ~ : l '11..11u 1, ·e 11rl i f'f 1• ·"''" Li· s ~ ra nd s 
copies, tlo t hét nnque . manque ,d 'es- t èrg. ,:c ~l ~mwinc _>~ e l'J~~~~111 tl.e ln .) ~ 

1 sig naler enfin un excellent 
'•1wrr u 11.u to 111 c v111 de l'Encyclo-
1.1;,; 11· F m 11ç11i!J. 1· La Vie Menta le 
1w 1il mte ëtmte fl. /1 1,,·ofomlie 1era'it 
11réd e1tse à to·ut é1lucuteur et tout 
intelfecl 'l/.el . 

pri t f obse1 vat1 o n et manque d llllR- 1 Les co nteJi d e rcei- !" Ollt dé l a i s.<;~ .<.: . 
g1r:n io1,i-, .. · . [ l' t même lt•s rn11ta11 -; d 'an! n tu n~ ., 

Les e lcves_ ne s a~· en t pas . regar - 1 <lu.u s lu. nl(:surn oi1 il s ne son t JHl"" 

d e,r. Le gout de ! o~s~ rv at1on est 1 r tHnplis c1e péripéti t•s accumu lf.m; 
tres r a re che.z <' ll X. s1. 1 on oxeeptt; 1 ou 11 'a pportc nt p as de 1·enscig: uc­
eeux. e,hcz qm le sc~11 t 1sme a é ve11l<: 1 rn cnts sur une technique i11uticuli è­
préc1sement ce gout,. e t ceux q111 r c. Offrez à un t•nfo nt de o nze a ns 
aya nt ~ ong t cmp.s hnhi t é . la enmpa- 1 les « Contes d 'Andersen :& 1111 l e ~ 
g ne VOient a ussi a;sscz bien et J u.n 1 « Histoires comme ça. >, il les t rou. 
regard neuf. ~fn~ s c' r:st !~ petit vu cufon t ins : <i: Le d ernie1· des Mo­
n !>m~re,. La ma.J On~é v~11 t de1à !)OU I' 1 hi en.ns > ne lui ~cmhlc JHls a~sez 
arns1 dll'c pa t· categ-ories : sa per- rnom·emcnté. 
..ception des choses. e~t fau ssée pa r ; P ourt ant essayez de lire vo u s~ 
la _le_c~ure ou le <· 111e 1~a . chez !e'\ mêmm; à vos c•Ji.•ves 11 11 de ces l i v re~-. , 
:nc.11leurs par le S<;' llCl d e « faire ! un livre plus cnfantin l' UCO l'C; ils 
]Oh >. Cela çst encore plu s net ~;e lnif:se ro nt capt ive1· par 11 11 conll· 
.aa ns les devo 11·s a ux quels les pa - clc Nodi tJ r com1111• « Trè mr df'-'! Fi.·­
re nts on t collaboré, .là c!-l t pi:oba- : ves et Fleur des Pois '> , nu par 
blement une des rn1 ~on ~. ~o nc1 ère!:I l' hislo.irc du rhinoc1'·ros de K ipl inµ. 
d e crLt e pauvre té d r. \'\Sio n : ll·S La 1·mscn c 11 est s im\il1• : da ns une 
enfants J ll'C' l rn P r~t u ~1 f' "Pr it <.: .sco!ni h•ct ur r il voix hau t e "" q unli tés <l u 
r e » dnns leur ta ru11le !\Il .mo111s a u- stvle sont misrs en rC'lid et les 
tan t, qu'e 1~ cla sse: .t~JL1 ~ about it il e1ifa nt s y ~;o n t henucnnp pl~ s scnsi­
uue co1ma1ssnnee ut1hta1re. bics q u'on n 'est port é à. le croire i 

On d emand e a ux élève.s de d écri - d l1 p his l'C' ffort de hi lecture est 
rc un chcvnl, ils rPpondcnt que s11pprimé. l't•l n lihèr:J l'i mn~inatio n . 
c ' es,t un qu ndru pè.1de he rhi,·o re qui li fa ud rai t ajoulcr à 1·es histoires 
ser t a ux la bours ou a ux courses. lu e!! des h i1; t,oirr s 1·neo nt ées , et 
Voi r pour voir leur E>st in C'onnu. l' idénl s1•rnii d' en fa l1riquer devan t 

Que pouvons-nous faire là. contre1 !f!. s é ll·vcs . R\'f'C leur colla.bo rn.t ion. 
Aucune étude ti c vocab ul a ire, même O n pourra it ain'i i lr!ll r mont rer à 
fai t e à l'occasion d ' u n tex t e , m· l'œuv1·e le Lnwai l de l' imaginat ion; 
vaudra une honne '!t leçon d e cho- leur donner le goût d 1inve11ter. 
s es » au vieux sons trndi t ionne l du Cet cxcrl' ice t rou\' e tout na tu re l· 
m o~. Cela p~u.rra ~t être une . cl.es lemcnt sa place dn ns les prog:i·n.m­
m.e!ll ~ n res . u~1 ltsat10n s des. lo1s1r to mos t!e loisirs dirigés, avec dei; nr1-
d1r1~cs. S1 a c~tte çiccns10 !1 des pli.ca t1011s en classe Mous forum de 
sorti es sont 1:toss1hles il' sera. 1 ~ bon rPdnction. Dans d es classes plus 
q~e les profcs~f·u rs d e frança 1~. de é l cvé~s . la. q un t ri èmo par exempl e, 
'Sciences na t ure ll f' s e t d e d css rn se le 1unnt. de d épa1·t 11eut é trc une 
cha rJ?ent à tom .d e rôle d ' une mê- f.e un e é t udi ée : a insi au suj et d u 
me cln.sse pom 1111 mo ntre r comment Cid on pent montrer comment Lc­
chacun d 'e 11 x vn it et co 1111n cn~ les coute .de Lisle a vu '>: l' his to ire " 
choses les pl us ha nn l e~ sont r iches du C id, comment un hist.o rie 11 
d e. poin ts d ': vue d ifTé 1 :~ nt s . Lo eontempurnin la V<' l'l'lti t. et même 
me~e . i;xerc1ce peu t évid emment comment on pou1Tait la por te r au 
M'? lr li~ u e n classe iL propo s d'un cinéma. Ap1·è-s avoir a imn indiqué 
O~J et (11 ne u~nnque pas d 'en,fnr: t s dnn~ quels. sens d ivers J' imngina tlon 
d e d ol!ze_ an~ rncapable~ de decr1re peut travu1Jl e r, il sernit bo n de pro. 
une. b1?hot hequ e) ou. d u ~e grnvu- poSel' nu x é lèves qu f' lq11 ci; li vre <; 
Te. Qu à. cette oc~a s1.o n . ln. le pro· e: point s de d 1..lpn.rt. > à partir de~­
f~seur ~e fra nçais 111s1st e sur le qu els il s pounnient exercer lr urs 
voca.hu la1re, la leçon n' en ser a. que facu lt.1~s d ' invention : le Liv rr dl' l:i 
plus . pénét rant e. C~tte mét hode jun,i.cle pa.r cxenl ple, l'Ile nu Tl'é­
·n.n rn 1t un avnnta~e t res net sur les 'l fl l' Iva1il1oë 
s imp les, jeux d'Ôbser ".ation qui ne S

0

i J'on a. "l'occa :-ion ù ' i n t~ l' C'SSor 
sont gue; e que c{~s deno.ln bremenh les pnrC' nts à cet effort, en lt> tu' ex ­
ca t ~l oguC !'\ et QUI exerce nt. la m~- nl iq ua nt d ans quel s en 8 fl t de qucl ­
mou·c d e .l'enfan t pl us qu.e so n n!>ti - le façon on a.J1 intention d ' Rg ir JlOUr 
tnde à voir : ('1!n donn<' ra1 t ccrt. 11 11u•. dévelonpC'r cllez Jeun• enfnn ts les 
ment d ' in té ressant s ré1rn Jt fltS. fac11 Jtr~ <l 'ohsr l'vat.Ïtlll et ci ' imRtd ll ll · 

lJ est, pl u.s d <'l ica t de re médier 
au manque d'imagination c• t JIO Ur­
t a ll t ln, 11t1:ce~sité s'en fait encore 
plus ~1· n tir . A .pa.rt quelques cas 
isolé., d ' irua Jl;ination excess ive, d é-

t ion, il J: '?llt s'r t ablir C' ut re la ra. 
::i~l~n c~1i~e rK~·u~~~.;; 11~ul ? ll1~ i ~~l~li: ll1~~ 
vues poursuivies. 

.llforc GENESTP.T. 

UN ASPECT DE L'EVACUATION 
D0•:1n i • .; o ix 1no is hi l' 11 t0i. i1•s 1·n- le progrès. Comhien tl c ces en-

r:111 ts l• \'i1cu ês .-l e 1' ~ 1 r :;:; p:.11· les fnnts , daus nos classes de ban-· 
~ · >in ~ d t> 1' 11t.lrn i11i-.tr:d '. 1111 vi vent lit 111>, 1:'ap 11n ·n ai c 11 t j a1 11a is Je u n~ 
d <"UI S l f'S CCll l l' i.' S tl ':11•c 111·il. li s !Will l f'< 'Oll S IJ ;l.c lùi cnt !CUI' trava il fré-
la pour ètre :'l r nb r i d n:-; lio1 11 lla1"- <p ."c 11 h: ie.11 l r c.co lc pa.r it -co u P~. Ici , 
d r.nu:mts. celt e 1• réca ul iP11 a.Yu n t. t• ll c::; iô! ull t oLligées Ue savoir le;u1·s 
été lriutil e just1u ' il p résent, n'ont- lcÇ(•llS, oh l i ~écs de~ lcvei·, chaque 
il s µas malg ré l n ut t i r ê: qnclcp1 · m a ti n ù 7 h eures 1noins Je quart. 
profil de ce cii a 11 g.·1nc11t dl' ~Cj 1 111r ! J.eu 1· trnva il d e clnssc est vrn.iment 

Un tiers 6f' 11l f' 11 11 · 11 t d•'S r 11b 11 b llevc11u leur u devoir d 'état ,,, .. Oo 
évac ués nou ~ r est('. Son t pllrl h-. ci uo i ra ssurer les 11 i; tît rc:-:ses d u 
c!lux dont les ri; 1r i: 11 \"- :l\ a 11•11 1 li e- 11ay !< , un peu inq uiètes a u cl é;but, 
:-!l in vou r touc i1 r r un e 1p.1<'l i:o 11 quc devant Ct··s pet ites u pur i s ic11ncs 11 
a !locatiou (c ltô11 1agc P U u11 1rc). d i- îud i&. ip l.inées et 11 11 t ruva: J si fa i· 
sous : les en fa nts q11i, pour !es va· ti le. 
r1:11ts sont 11 1H· sou rce h a.bltuell t• Qua n t a u point de vue moral, 
de r evenu s !.. Sonl. parti s n.u ~s; r l!a 11g-e11 1c111. a ussi ! Les mols g ros-
cc ux d1111 L l e~ pa rents on t s.11 t rou. s i1•rs se ron t plus r n.rœ , le thèm e 
v1•r c11 prov ince un foyer qu i les d t> conver sa ti on d.es grandes -
;.H·1·11 1· l!l r·. Ou dé pa rt d e ce LL:\ -lù Il':-; artistes de cinéma - s'épuise 
no ns Il l' pouvous que nous r C· faut e de renouvellement. Les bras 
jo ui r. ne se lèvent plu s pou r gn rnn tir 

(hu·lq ues exce1lt io11 s , 11 011s la race contrn rf 'éventuelles ta lo-
l'l'St1~ les f•ufa uts 111 nra le 111 cut aL ~1 11 - cites ! - Pou r faire pln is ir, on est 
rl n1' 11t;s , C C lL~ qui sont pou1· leu rs sage et on vient quêter le baiser, 
par1 ·11 ls un e charge et r irn qu e j r écompcmH.' d11 so ir. 
cc lü : .sit11al.ion d e -ramiile iuexLri - L'évacu at ion a donc porté de 
cab le .. ., père parti ... , mère cher- n1ulti ples fr u it s. Des enfants , pnr-
t h:i nt sa vie.. nlÎ les plus dt'shéri tés; nul'on t rait 

Les rè tcs d e i\"oë l o nt a ppo l't é nne e ure d r sant é, a u ront connu 
t rès peu de pnqu etB, les lett res se un climat qua si ment rnruiJia l, une 
fnn t de plus en plus r a r es ... Pour a tmos phère morul c dont il s se sou­
ces enfn.u ts, l'évncu ntion est u ri c v icud ront. 
occasion un iq ue dont iJs peuvent Emet.tons ma int r. nan L qu elques 
t il'e r un hien cons itl ér n:hle. vœux , nous souh a.it.ons l' ép nrpil -

Au ,point <l e vue santé, d' abord . lf'l1w 11 t des enfa nts; pas de cen-
Ces -peti tr.s ont , a u d ébut, tra ver sé tr.es cnsem es; il vnut mieux 20 e 11 -
11ne vé rit nbl e période de déslntoxi- fa nls a vec 2 mai t res qu e 80 avec 
c:i t.ion: nous pens ions ne jamn is11cs 12 mait res. Nou6 souha itons égn.· 
~ uér ir d.es ina ux d e tou tœ 'so rtes. Jr mcn t q ue quel9 uès mn.ttresse, 
~I ai n t N: an t mnlgl'ù u n cli 111ot ru<i n <l r s C'P nlrcs n 'envisagent pas teur 
et , 11· chaufta~e souvc: 11 t défec- 1ra n il comme un se rvice de ' quel­
t 11 <' 11 x. l' état d es cha uss1ires, les q ue:. heures pa r jour m ais comme 
r n fan lf'l ré~ î st e n t , ont 'hn n11 ,. ml1v· un e tftc he de cha que insta nt , corn­
et µ-r nnr11s scnl. Lc'f:. rrpn~ rég11- 111 e leur façon , à elles, " de te­
lif'l'S, la nou1Ti t 11 rP s n i11 r, rl r loti- .nir u. D'a illeurs, pn.s d e m e.illeure-
g"f'S l! l'nrrs de sn mmC! i'., ag- issrnt sunvego rcle contre le 11 cafard 11. 

f'1 c n lm 1' 1 ·~ ers p r t ii~ instnlJ lrs. I Mn.lg ré les d ifficultés du début et 
Polll't nn t r orn h ien nn t é té rnres, n l'encouragement qu 'elle a. a pporté 
ln rod io. les im a ges tl1ontC'i ques 1 à. l'incurie de <: erta ins ·1 pa.renlâ, 
11Mmales ! nous ·pouvons dire .: pour Jes çn .. 

Au point <l r '1 \I C hahi t.1 ult1s d e fon ts, heureuse 6vacuatlon t ! ! 
t r~ o/n i l P ~nl f'1: : e 11 t , nou"' "oni:-tn tons E. VALJQUET: 
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Application du Code de la Famille 
Prl•e a la première 

111ssaace 
(Dale d'application I " Février U40) 

DONNE DROIT AU BENEFICE 

DE LA PRIME. 

Le i• enfant (enfant de l"' _rang) 
né viable, légitime et do nait1onali­
te fr'a.nça1se, a.près Je 1)1 clécembre 
1939

1 
dans les deux ans suivant le 

mariage de l'agent ou en 1940 d'un 
mariage célébré a.près le 30 juillet 
1937. 

Si du fait dp l'existence d 'a.utres 
enfants à charge (cas de 2"' lit par 
exemple) , le· nouvea.u-né ouvre à 
ses parents un droit à une nouvelle 
alloçation farnilia.Je, il ne peut don­
ner droit à la prime. 

En ea.s de naissance ~émellairc1 il 
n'est versé qu' une seule prime. 

MONTANT DE LA .PRIME. 

Le monta.nt est fixé au double du 
salaire mensuel moyen servant · de 
base a.u..x Caisse.s de Compensation 

ft:ï:S.lellca~~ulp~:: êl~~cai~férie;~~m~ 
2000 fr. et est net de tout impôt. 
La. prime allouée est celle du Dé­
partement où réside habituelle­
ment le chef de fam ill e. Elle est de 
3.000 francs pour la. Seine et la. 
l'" zone de Seine-et-Oise ; de 2.400 
francs pour la 2e zone de Seine-et­
Oise; de 2.500 francs pour le Dé­
partement des Bouches-du-Hhône ; 
de 2.200 pour les Départements de 
Seine-et-Marne, Nord, Rhônef Var; 
de 2.100 :pour ceux <le Meurthe-et-

W~;~~~bô!1t;~:1d~it~~~· po~ruÎ:~ 
autres départements. 

VERSEMENT. 

Le versement est effectué à ta 
mère ; à défaut au père, au tuteur 
ou à la personne qui a fo. charg-c de 
l'enfant. Il se fait en deux fois. 

La première moitié est payée dès 
la naissance de l'enfant si la de­
ma.nQe n été fonnulée 4 mois a.u 
plus tard avant la date p résumée 
de l' accouchement , ou après la nais­
'S&nce dans le cas contraire. 

m!"i: =~~~~dl~ ~~~~~!nc:8~n ~11~~~~11~ 
e~ dans le plus court délai possible 
st la demande n 'a été formul ée que 
peu de .temps M·ant l' expiration du 
d élai de forclusion, lequel est de 
e mois après la naissance. 

PIECES A PRODUIRE. 

1°Demande. Elle est formulée par 
la. per.sonne qui doit bénéficier de 
la prime et doit être r emise au chef 

?ae ~:i:~~~:e d~is1 ~.~r~1~1s :tard AJp r~ s 
2° Extrait du '' livret de famille . 

Cette pièce doit être <:ertifiéc con­
forme par le chef d e service. 

(Il est recommandé de se procu­
rer les modèles des pièces ci-dessus 
près de I' Admini stration. A défaut 
•'adresser au fiyndicn.t). ' 

Pour le paiement de la I" moitié 
de la prime, la demande doit être 
•ignéo p&r I& future mère Jit par la 
personne ql1i a ·la chnrge de l'en­
fa.~t , s.i l& demande a lieu a.près la 
na1ssan-c:e. Dans ce dernier cas, une 
attestation du chef de service indi-

:~;"1~ li:,.~;ed~anf~~if1ebi:.~~ i~;;;!~ 
1aae. 

Ponr Io paiement de la 2' moitié 
un certificat de vie de l'enfa.ni 
é tabli sur papier libre et une dé­
clar11.tion de la mère attestant que 
]'enfant est à sa. charg~ sont de· 
mandés. 

Le décret du 29 juillet 1939, 
< RELATIF A LA FAMILLE ET 
A LA NATALITE FRANÇAISES> 
précisait que les .principales disp0< 
i;itioni; du titre 1", concernant 
< L"AIDE A LA FAMILLE >, de· 
' 'a ient entrer en vigueur le I" jan­
vier 1940. 

Les circonstances ont ' voulu qu'il 
en soit autrement ? 

Un décret du 16 décembre 1939 
paru le 18 au « J.O. », a en en et 
décidé que seules les primes à la 
première naissance seraient versées 
à partir du I" janvier 1940 ; quant 
au régime des allocations familia· 
les, et des allocations dites« DE LA 
MERE AU FOYER >, 11 ne serait 
appliqué qu'à partir du I" avril 1940. 

QUE FAUT· IL EN PENSER ? 
D'une manière générale, le Code 

de la famille constitue une très lm· 
portante réalisation législative. 11 
est heureux que la guerre n' ait pas 
empêché sa mise en application. 
Sans nier sa grande portée sociale, 
le Code de la famille ne répond 
pas. cependant A· la politique faml· 
liale que nous aurions souhaitée. 
A ce sujet, nous nous permettons 
d'émettre, dès aujourd' hui, quel· 
ques observations d'ordre général, 
nous réservant d'intervenir plus 
tard sur tous les :points litigieux, 
dès que notre Fédération Générale 
·aura pris' position. 

Tout d 'abord, le règlement édit· 
té par le décret relatif à la famille 
et à la natalité françaises, relève 
beaucoup plus d' une POLITIQUE 
NATALISTE que d'une BONNE 
POLITIQUE l'AMILIALE. C'est 
le REDRESSDIENT DEMOGRA· 
PHIQUE de la France (désirable 
bien sûr) qui domine dans l'esprit 
des législateurs, et non pas le 
DEVELOPPEMENT NORMAi., 
MORA1L AUTANT QUE MATE· 
RIEL. DE CETTE SOCIETE PRE· 
mERE, QU'EST LA FAMll.l. E. 
Or, la question - nataliste n'est 
qu'une partie du problème fami · 
lial. Rien d'étonnant par consé· 
quent à ce qu'il existe « plus qu' une 
nuance » entre les résultats obtenus 
par le Code de ln Famille et ceux 
que nous étions en droit d'attendre. 
si ce Code avait vraiment et plei'• 
nement mérité son nom et répondu 
à nos conceptions familiales , D'ail · 
leurs le premier décret de « mise en 
route :., celui du 12 novembre, dont 
le titre est : « Décret tendant à en· 
courager la natalité », n'indique·t · 
il pas le but principal recherché par 
les législateurs ? 

Cette observation permettra sans 
doute d'expliquer lh raisons qui 
ont motivé 11alde apportée plus spé· 
cialement aux familles nombreuses,,_ 
et celle, très restreinte, accordée 

. aux familles n'ayant qu'un entant. 
En dehors de cette considération, 

il n'est pas sans Intérêt de rappeler 
certairui des principes esrentiels qui 

ont présidé à l'élaboration des tex= 
tes, à savoir : 

1° LA GENERALISATION DES 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
dont le but est de combler une gra· 
ve lacune de la législation existan· 
te, laquelle privait les artisans, les 
employeurs et les travailleurs iodé= 
pendants des professions agricoles, 
industrielles, commerciales et libé· 
raies, du bénéfice des allocations fa. 
miliales allouées aux salariés et en 
particulier aux fonctionnaires ; 

2° L'UNIFICATION DES TAUX. 
dont les pourcentages 'restent les 
mêmes pour tous les bénéficiaires. 
Toutefois le Gouvernement, ayant 
estimé « que la situation matérielle 
d'une famille dépend des facilités 
de logement et de ravitaillement 
dont elle dispose », a fait une dis· 
tinction entre les localités rurales 
et les localités urbaines, et a décidé 
d'appliquer les taux au salaire 
moyen mensuel du département et 
d'allouer la prime de la mère au 
foyer au ménage vivant du produit 
d'un seul salaire habitant dans une 
localité de plus de 2.000 habitants. 
On juge tout de suite des consé· 
quences graves qui peuvent en ré· 
sulter pour les fonct~onnaires· exer· 
çant dans les localités rurales ou 
dans .des départements à salaire 
moyen relativement bas ; 

3°·LA LIMITATION DES CRE· 
DITS BUDGETAIRES qui lut 
fixée à un supplément de 200 mil · 
lions par le décret du 12 novembre 
1938. D'une part le Gouvernement 
s'opposait à ce que le budget sup· 
porftlt « une charge trop considé· 
rable » et d'autre part, l'adoption 
d'un système financé par les contri · 
butions de l'agriculture conduisait, 
parait-il, à un échec certain ; 

4° LA SOLLICITUDE APPOR· 
HE AUX PROFESSIONS AGRI· 
COLES afin, sinon de :promouvoir 
un retour à la terre, tout au moins 
d'arrêter l'exode rural. Cette solli­
citude s'est également manifestée 
par l'institution du prêt au jeune 
ménage paysan et du contrat à 
•alaire dlnéré. 

En plaçant les fonctionnaires dans 
le droit commun, le Code de la Fa· 
mille a bouleversé les situations ac• 
quises et posé de nouveaux et- gra· 
ves . problèmes. Pour la pluvart 
d'entre eux, la nouvelle réglemen· 
tation constitue une véritable ré· 
gression,. Nos organisations et DO• 
tre Fédération générale s'en préoc ... 
cupent activement, et comme le 
Gouvernement lui -même. a déclaré 
dans l'exposé des motifs précédant 
le dér.ret « que celui-ci était Join 
d'être complet et que d'import~ntes 
dispositions y manquaient :t, nous 
gardoris le ferme espoir que cette 
première réalisation sera complétée 
et améliorée le plus rapidement 
possible. 

TALEC. 

Q11lques salalres 111y111 dllp1r11m11t1u1 

lllocatlans famillales 
(Date <\l•pplicalion I" avril 1940)! 

BENEFICIAIRES. 

Tous les sala riés, les employeurs 
et travailleurs indépendants des. 
professions industrielles, commer­
ciales, libérales et agricoles , les 

~~1~!~~ed~u~!n!~t?vi~é ~~~fe~:i~~mdÏ~ 
leurs principaux. moyens d 'exis-
tence. . 

Les allocations familiales sont 
dues à partir du deUxième enfant'. 
et à tous :les enfant s n'ayant pas 
dépassé l'âge ,d'obligation scolaire: 
(14 ans). -La, limite d'âge est por­
tée à. 17 ans si l' enfant.fpoursuit ses. 
études ou s'il est placé en appren­
tissage. Elles sont également dues à. 
)'enfant qui, ,Par sui~e d ' infirm~té 
ou de malad1e chromque est aans 
l'impossibilité constatée de se li­
vrer à aucun travail .salarié. 

TAUX. 

Les taux minima ne peuvent pa! 
être inférieurs à 10 % du salaire 
moyen mensuel Qépartemental, pour 
le deuxième en,fant à charge ; à.-
20 % poui' le 3e et chacun des •UÎ· 
vants. 1 

Soit : 10 % pour 2 enfants à 
cha.rge, 30 % pour 3 enfants, 50 ·3 
pour 4 enfants et ainsi de su·ite. 

CAPITALISAT'ION 
ANNUELLE. 

Pour la ,première année d 'existeo.; 
ce ·d'un enfant bénéficia.ire. des a.1-
locutions familiales, les cheb de 

~~~rn=r Y:~1:e3:·m!~d~ ~:~el~~ ~e~ 
soins exclusifs de l 'enfant, recevoir 
une somme capit.a lisant les alloca­
tions .de l'année, compte tenu des. 
tables de mortalité. 

GARANTIE MINIMUM i,T DIS· 
POSITIONS TRANSITOIRES. 

En aucun cas l'applici'\tion -du 
nouveau régime aux familles de 
fonctionnaires, comptant au moins 
2 enfants à charge nés avant le 
l " janvier 1940 ne pourra entraîner 
une diminution du total des a.Ho­
cations servies au titre de ces en­
fants, compte tenu éventuellement 
cle l' a.Jloca.tion nouvelle de la mère 
au fbyer. Dans· la comparaisoe à. . 
établir entre le régime ancien et le 
régime nouveau, il sera tenu comp­
te des règles anciennes de rang ad­
mises dans ·la. r églementation ac­
tuellement en vigueur. De même, 
les allocations seront servies jus­
qu'aux âges limites actuels pour 
tous les enfants âgés de treize an! 
au rrio ins au 1" janvier 1940. 

Lo nouveau régime sera intégra­
lement applic'able à partir du 
1" janvier 1941 aux fa.milles na 
comptant qu'un seul enfant à .. 
charge. 

Les agents employés à titre tem• 
poraire ou auxiliaire bénéficieront 
des allocations familiale's en fonc­
tion du nombre d 'heures de travail 
effectivement accomplies pa.r eux. 

PERSONNEL DES COLLECTI· 
VITES LOCALES ET SERVICES 
PUBLICS CON.CEDES. 

Les plus hn.s sont fixés à. 700 fr . Oise, Pas-de-Calais, Sa.Voie, (Ha.u­
ct se ra.pportent n.ux départements te)-Sa.voie, Seine-Inférieure, Vau- Les dispositions transitoires pn-
!è~~~n~ en:d~~rl:ts L:~~~sdeL7~o ~~~ b~~se 1J~~~l~-~~~~Î:,itiM~~et~~ ~~~jifabï!s ~~x f:~~~~nd:~r~~n:~i~ 
dans les départements suivants : 1Puy-de-qôme; (1100) . Nord, Rhô- vités locales et des services publie! 
Ariège, Corrèze, Dordogne, (Hau- ne, Seine-et-Ma.rne, Var ; (1200) :. cmoennctsédé

0
st P~8r cl'

0
Emtamt.unleess, eDnépvae~u-

te)-Loire, Manche,_ Mayenne, Tarn- 2e zone de Seine-etr01se ; (1250) • lb "' 
e~·Garonn e. Parmi ~es plus élevés Bouches·-du-Rhône ; ( 1500) : Seine de leurs st.s.tuts, de conventions 
citons : ( 1000 fr./ Aisne, Ard,ennes , 1 et. l'" zone de Seine-et-Oise. collectives ou de sente11ces a.rbitr. 
Teritoire de (Bel ort)1 Cher, poubs, ' Ces sala.ires doivent normalement les et sur~rbitral e15._ d'indempité1111 
Drôme, _E ure-c.t-Lo1r.J . Giron~e, être l'évisés chaque année au mois 1 pm~r charges de fam1lle ou d allo-
(Haut)-Rh111, I sere, Loire, Loire- d'octobre cations plus favorables que celles-
Inférieure, Loiret, Marne, Meuse. · résultant du nou•eau régime. 

D'une lettre d:u ministre des Fi­
nances d MM. les ministres (18-1-
40), nouS extrauons les passages 
suivants qui intéressent nos coltè-
1ues repliés ou mobilisés : 

I. - REl'Lr•S 

Ce sont les agents a ppartenant à des 
Administrations ou services qui ont été 
transportés de leur résidence d'attache 
llabituelle dans des départements 
1: d'éloignement • ou de 1: correspon· 
4ance •· 

Cette définltion ne vise pe.s les Admi­
nistration s et se rvices qui sont mainte­
nus dune leur circonscription uormale 
d'attache tout e n étant dispersés dans 
des localités de cette circonscription au­
tres Que! celle de leur résid'euce en tem'ps 
de pa.i:ii:. 

Je rappelle sommairement ci -apr~s les 
-décisions déjà prises en ce qui cuucerne 
les agents repliés : 

- interdiction de 1 'attribution des in· 
tlemnités de frais de mission et de dé­
placement ou de toute autre indemnité 
similaire ' (circulaire de M. le Président 
du Conseil du 25-9 no 6.067). _ 

- maintien provisoire de l'indemnité 
de résidence afférente à la localit é dans 
laqueJle ils exe rçaient leurs fonctions 
avant le re pliement, si cette iudenrnité 
est plus élevée que ce lle attachée à la 
rhndence d'él9ignement. étant entendu 
que, dnns le cas inverse les intéressés 
·ent droit à l 'indemnité affé rente à la 
localité de repliement. 

A compter du 1er aHil 1 94 o , l 'iudem­
nité correspondant à l'ancienne .fésidèn· 
cc ne P,OUrra être maintenue que moye n­
:-.ant justification par les bénéficiaire11 
iéventuels qu'ils ont conservé la charge 
d'un. loyer dans la localité d'origine. 

- maintien provisoire de l'indemnité 
compensatrice d'Alsace et de Lorraine 
ao:ii: agents qui en avaient bénéficié an· 
térienrement dans les départements te· 
COU'Yréa. 

- attribution de secours exceptionnels 
aux agents chargés de famille et dont la 
situation est précaire. 

An cours de la confbrence à laquelle il 
est fait ci-dessus allusion, diverses au-

Autour 

tres questions ont été examiné(.'s, elles 
seront résolues de la façon suivante 

:i) Indemnité de r4sidence. 
Les agents recrutés dans les services 

repliés postérieurement au repliement, 
e t les retraités qui y auront été rappelés 
à l'activité pour lesque ls aucune situa­
tion n'est à 1: maintenir • ne pourront 
p rétendre à l 'indemuité de résidence 
que sur la base des taux appliqués dans 
la localité cl 'éloignement, ils se rout évi· 
demment exclus de l'indemnité compen· 
satrice d'Alsace et de Lorraine. 

b) Logement. 
Dans la grande majorité des cas , les 

fonctionnaires repliés et leur famill e 
sont logés gratuitement dans des locaux 
réquisitionnés par !'Administration . 

Dans quelques cas l"ependaut les inté· 
ressés ont dft 8~ procurer un deuxi~me 
logement à leurs frais, soit purce que 
le ur Administration n'a pu ou n'a pas 
cru devoir recourir à la procédure de rê­
quisition, soit en raison de la défectuo­
sité des locaux réquisitionnés qui leur 

1 

out été offerts. L'Administrntion sera 
autorisée à verser dire<:tement à leurs 
bailleurs une somme égale à celle qui 
serait demeurée à sa charge en cas de 
réquisition, le surplus du prix lk loca­
tion incombant au fonctionnaire. 

c) Fra1·1 de d~placement . UHge de 
.. oiture1 automobiles personnelles ... 

d) Secours. 
Ainsi qu e l'a précisé la circulaire de 

M. le Président du Conseil du 25 -<J, vi­
sée ci-dessus, le s Administrations peu· 
\'Cnt, dans de s cas particulièrement di. 
gnes d'intér~t et dans la-...l imite des cré­
dits dont ell<'s disposent, allouer des se­
cours à ceux des fonctionnaires repliés 
qui auraient à foire face à des charge1=1 
particulièrement lourdes, en raison soit 
du nombre ou de l'état de santé des 
membres de leur famille, soit pour toute 
autre càuse. Il vous appnrt,iemlra de 
veiller à ce que ces secours, qui en prin-

f!P~é~i~0d~r~:tta~!~f,ll~,tt~iebi~ér~t~~eent~~~ 1 

le caractère d'allocations périudiqu(.'s re· 
nouvelahlcs, mais restent. stricte:nent j 
exceptionnels et momentanés. · 

du 

II. - MOBILISES 1 
A. MODIFICATIONS A Al'POR1'ER 

AU MODE DB CAi.CUL 
DE L'INDEMNITE Dll•l'l.lU~NTII l,LE 

PREVUll PAR LE DECRET 
Dt' l -9_- 19 39 

1 o Cumul ana les soldes journalières. 
La circulaire du J octobre dernier 

no 6.202 avai t indiqué que, dans un but 
de simplification, les sous.officiers, capu. 
rau:ii: ou fio ldats placés sous un régime 
de solde journalière pourraienl, camme 
en 1914, cumuler leur solde avec lcnr 
traitement civil. 

Lefl Services rt>sponsalilcs l' Stiment 
qu'un tel cumul (.'!;t injustifil' t:t qu'il 

~;~n: J::c 1<\:u c~~sll~é:!1r8 ; 111~~ 11 \~1;\i:,1at~-;:1~~ 
ci-dessus comme abrogées à rom ptcr du 
1er janvier 1 q ·4 0 , 

A compter de cctk d:ilt', ks soldes 
journalil'res de"runt don c entn' r en 
compte en Ylie de l 'octroi d ' une iudem. 
nité différentielle, dans les mêmes con­
ditions et suivant la mêmc prncédure 
que les soldes mensuel\u11. l'a r aua!ogic', 
deR dispositions semblaliks snont ap­
pliquées aux militaires lk l:i Marine 
1>ercevant la solde de l'échel on dit • pen· 
dant la tlurée léga le ...... 

20 Indemnité de combat et majoration 
d'indemnité• pour charges militaires. 
• a) Indemnité de combat. 

l.'indem nité <le . cnmbat allr.uée par le 
1lécret du 2 'l octobre l ll:\9 aux militai· 
n.·.s engagé~ directement dans le combat 
ne devra p11s, en raison de sou l'arnctère 
particulier, être comprise ilans la soldl' 
ll d(><luire clu traitement pour le cal cu l 
d t• l'itulemuit,é difîérentiell(.'. 

hJ M•joration d'indemnité pour char­
ges miliWres (D. 27·10-19 3 9) : 

Aux termes d,e la règleml'ntation en 
vii,-:ucur, ks fonctionnaires mobilisés ne 
con!\crvent le d roit à l'indcmuité lie ré­
s idence, calcu\~e d'après le taux appli· 
l'able ii la localité 01\ ils excr~·aieut le urs 
fo11ctiu11 11 qne dans ln mesure l •Ù cette 
indemnité l'Xcède le montant de l'iu<lem­
uité pour chargeM mil itaires qui peut 
leur être allouée au titre de la solde. 
.Pour ~t;ttc comparaison , l'indemnité pour 
charge 11 militaires proprement dite , à 

de la 

·' 1,,' '. •\ •• •. ~\ 

l'exclusion de la majoration allouée par 
les décrets d <.:o 27 octobre et 26 novem­
bre r9 39 aux militaires à solde mensuel­
le de l 'armée de terre ou de l'arrul:e de 
l'air des théâtres d'opérations du notd­
est ou du sud-est, ou par le décret du 
r o novembre à certaines catégories de' 
militaires de l 'armée de ruer. Des majo­
ra tions ont en effet un caractère compa­
rable à celui de l'indemnité de combat . 

B. llODl'PICATIONS A L'ARTICLE 
DU DECRET DU 1-9-1 9 39 ... 

C. RETEN UES POUR PE;NSIONS 
CIVTI.ES 

Ainsi Que l'a rappelé rua circulaire clu 
26 octobre n 11 6.54 ,~ ln retenue pour pen­
siou, afférente au trait•ment civil des 
fonctionnaires et age nts moliilisés se 
trouve , lorsque ce traitement dépas&e la 
solde, affectl·e ai1tomntiquem ent du seul. 
fait que l 'indemuité difTéreutielle est 
calcu lée en fonction du traitement tNt. 

Dans l'hypothèse inverse, ln Solde 
étant supérieure au traitement, aucutie 
indemnité diffé·reutielle n'est attribuée ; 

~i·~~tr: 'e~tr!ire~~~é~te s::t1:0s:1le~u~~>ipeof: 
liciers de réserve recevant la solde brule. 
En , vue d'assurer le versement de la re­
tenue qui constitue la condition indis­
pensable <le l'FC<Juisitiou des droil!I à 
pension, il appartient à !'Administration 
qui emploie les agents en cause, d'émet­
tre chaque semestre, dans les mfmes 
cond itions qu'à l'égard de11 agents placés 
en service détaché, un titre de percep­
tion dont le montant conespond.-a au:ii.: 
retenu.e s pour pensions dviles dont ils 
Ront redevables au 1'résor. I.e premit-r 
titre à éinettre s'appliquera à ln période 
du 1tr scpterulire dernier, on de leur 
mobilisation, .fii celle-ci est postérieure 
au J t décembre prochain . 

Avant l'établisseme11t de ce titre, il de­
vra ttre établi par une liquidation 
sommaire que leur solde brute militaire 
annuelle est supérieure à leur traitement 
civil brut; s'il en ét11.it autrement, le 
montant du titre d t': perception devrnit 
t-tre réduit à concurreuce de la · différen­
c(.' ; ! 'ensemble de ces différences devrait 
faire 1 'ohjet , d'une ordonnance de vire­
ment. 

Famille 
PONDS NATIONAL DE 
COMPENSATlON. 

1 

Les membres de '" Commission tionalit 6 frnnçaisr. Elle est <lue 1 Une r1q1et1 f"dè 111 
sont nommés pour a ans. , sauf h· pou1: l '.en~a n t un,iquc J m qu'h ~c que 1 a r 

. Dire~teur. Général dt•i:; J?e~Jôts .et celu1 -,l.:1 a1L attet!lt I_ age .J" o am; , i 
Il est créé un fonds nat1onal de Cons1gnahons. La Co.mm :s:.10 11 Su· et , s •.! y Il Jllusteurs enfants. tant 1 Après .avoir ru.ppelé que le régle­

compens~tion destiné à répartir 1 pé_rieure est •pré!idée pa1· un Con- ltrn Ir dornie1· n·a pa.s ~é{11ts!lé 1 ment d'administration publique pré· 
entre les dé_Partements,' Je_s co 1~1mt~- sctller d'Etat. l .ago ?c 1.4 lll~s. Ti!u~:fo1·!!· .' ~ l f:!c~ j vu pour l'application du Ccde de la 
ncs et étabhssemenb; pubhcs depa.1. (En cc nui concerne le Personnel tton c?n t111~1 e1n d et1.1. ~ l J !iee JU ~- 1 F' .11 1 dé. 
t ementaux et commu.naux, les chn;r- cl t>s collectivités loca:es et des Scr-1 qu'à l'age ~xé JHW l, ar.t1dc rn e1- ·1 .oam1 e aux .personnes partemen­
gcs résultant des. primes à la mus- · p bl' t F . d. , t' d dt>ssus à. In. mère nu n l n ~ 1·cncla11to L1lUX, communaux ·el des services 
sance et des a.l!ocations fnmiliR.les F1~~~tio~n~~~s n~s~e int~r~~·~H!~n pr~~ salariée, qui n.yant la }.Card e de \'eu- concédés n'était pas encore iparu, no­
v.e~sées au Pt:rsonnel .. d~ ce~ collec- du Ministre de l' Intédeur, le · 14 fé·- fant. et, en assume Sl'n!c, pa r son 1 tl~ f'édérat~on a présenté le 13 tC· 
tJvttés ~ partn du 1 JR?v1er. 1 ~40. yri~r dernier. ~lie ~ a O?tn!mnent Rn la1re, lu. charge effeut1ve Io , vner au Mmistr~ de. l,'lntC'.leur une 
Cclles-c1 s~n t tenues de s affihe1. au insisté sur la nccesstté OUI s'unpose TAUX. re<iuête donc voici J essentli!l 
fonds national ,de compensat10n. pour qu r le règlement ùradministra. 
Les dépenst;s, r csultant du J?llYC- tion publique intervÎf.~ llrlC ravide­
~en~ des pnmes et des nllocat1ons, mont. et sur \a désig nation des 
B;ins1 que ce lles provenant du. fonc- membres du personnel devant sié­
t-tnnne.mont du ~ond:s,, constituent i ~c r à 1i~ colnmission supérieure, au 
de.:- dépçmses obh.g~to1res, ponr les I ili ç in de laquelle nou s. espérons hicn 
-collectiv1tés sus-v1sees. . 1 Mm représentés.) 
GESTION DU FONDS 
NATIONAL'. 

Le fonds ·f'st géré par la Caisse 
d es Dépôts et Consignations. Un 
rÈ'glement d 'adm ini stl'ation publi ­
que déterminera. les règles suivant 
lesq uelles Heront fixées les moda­
lit és d 'organisation et de fonction­
nement du fonds et en particulier 
.celles afférent es i\1J' institu tion d 'une 
Commission Supérieure. laquelle 
sera chan.z;ée de donner ~on nvi!-1 
1mr les question;S relatives au fond s 
de compensation. 

COMMfSSION 
SUPERIEURE. 

Elle comprend dix-hui t menibrcs 

~~Ïtd~!0Se;:!r:e~~ep\~b1\~s~1 ud~~~~~~~ 
mentaux et cOinmunaux et un re­
présentant du personnel hospitalier. 

Prl1111 de la Mère au foyir 

BENEFICIAIRES. 

Il s sont airn;i <l éflnis r.ar l' article 
g3 du décret du 29 jmlle t 19:19 : 
« Dan8 les localitél'I compta:nt plus 
de g_non habitants agglomérés ou 
ass imilés. comme il l 1st précisé à. 
l'artil'le 14, une allocation dite « de 

~~1x mt~~~{11Îeus ~~1:;·ié~s e~~Jn~,~~1~~u:: 
moins un enfant à. charge et qui nè 
hénéficient que d'un .seul rever- u 

\~:~~~i~ilér~d~ pf:~v~~anje l~j~è~~ 
soit de l'activité de l'un des nscen­

, dants, lorsque l'enfant est à ln. 
charge de ce dernier. 

, L'a.Jlocatï'on e~t réservée aux fa­
milles dont •Ies enfants ont la na-

" L'allocation est êga\c ù 10 % du 
;;alaire moyen départemcutal déter· 
miné 1mr les dites localité!'! . » 

... Aussi. avons-nous l'honneur, 
Monsieur Le Ministre, d'attirer votre 
bi.cnveutante auention sur ce pro­
IJlème a.fin qu.c te 11ersonnet des ·col· 
lccli:vltés secondaires ne subis.~e au-

DllPHIHllS ~lwerses 1 ~~',~J,;l("~~;~,1,l~ 1~~"~" 1;• 1~;t0t'C,~ 
da· D6cret da 29 Julllet t 138 ~~,,~~e n~~~f~~~ie~tc~n~:; ?a~. cJ,~:1ttluug,~ 

<le la Comwi.uum. Su1JéT1eure. 
Les "nhvcntioQs l]i,1e l'Etn t vf> r st· 1 Nous nous l'erme/.tons également 

aetuellement .auX (_ cp~rtemonts et de uou.s siana .er q.u~ La Commisston · 
'com mu nes qm 01_1 t rnst 1tué d t:;!!. pri· Supérieure doit c<nnprendre d'après 
mes à la natalite. sont supprimées. ! l'a·rUcl c 45 d.u dtcret du ~ jutl/.et 

[..'âge limite d 'admission dans les . 19:.ID (Cod.e d.c ta Famil.!e) : cinq TC· 
cft.dres d 1•s diverses ndministl'ntions pré .~entants tles Services publics d.é· 
de l'Etat , des Collectivités locales 1inrt.cmcnta11x et. communaux et .un. 
et dos SrrVices Puhlics concédés I{i:réscntunt tt11 personnel ' hosp_ita· 
est reculé d 'un an par enfant à la · 
charge des candidats mariés ou Fous n'iynort!Z pas, Monsieur ' ic 

veufs. t~:l~irs<Jri~11!0~i~~ ~~':J;_~,~~~1~'i~e:!'eet ~~~ 
En cas d'Îlccident du· travail, les 11.o.;;1,u,,ucr.;; attachen t ct11:1: prob/.émcs 

1tllocations familiales sont mainte· d t! lu fa.mille. Aus.~i. , nous vous se-
nues dnm; leur intégralité pendant r ion s 1iarfl.c11f iêremcnt reconnats-- · 
ln. période d'incapacité, quo celle- .rn.n ls <le 1Jit•11. 1Jo11l.o'ir 1101ts réserver, 
ci soit .temporaire ou flermanente. /.nu rfr ln rl ésignaJ.ion des 1jeprésen-

Si l'accident est suivi de mort elles ~~~1.:.:io~/1 '{~ 1·~~~ib~/;01~~ ~:~~~/~~~ , 
sont dues tant que les onfanb en ;usllficn.t tu 11aleur repré.~cnla.ltve de 
donnent le droit. nos nruanisa1.ion~ el la, nature mê· 

M. T. m.e lle .~ queHtio11s r111i seront traitées ..• 




